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Les différentes rubriques éditoriales de Correspondances (Positions de 
Recherche, Recherches en cours, Thèses et Mémoires) sont ouvertes aux 
enseignants-chercheurs, chercheurs et doctorants désireux d’utiliser ce 
support, dans la langue de leur choix (arabe ou français).
Les manuscrits (37 000 signes) peuvent être proposés à la Rédaction du 
Bulletin qui, dès réception, prendra contact avec les auteurs.
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E D I T O R I A L

Parmi les lignes de partage de la “ grande famille ” des chercheurs, il 
en est une qui la structure durablement, entre les promoteurs d ’une 
investigation scientifique privilégiant les constructions et les modèles 
théoriques, et ceux qui demeurent attachés à une démarche déductive 
fondée sur une enquête de “ terrain ” approfondie. Même si ces deux 
approches relèvent d’un rapport de complémentarité, leur confrontation 
est l’un des principaux moteurs du débat scientifique, comme l’illustre 
la ru b riq u e  PO SIT IO N S DE R EC H E R C H E  de ce num éro  de 
Correspondances.
En livrant une lecture critique de l ’ouvrage de Vincent GEISSER 
Ethnicité républicaine. Les élites d ’origine maghrébine dans le système 
politique français, John CROWLEY souligne à la fois les limites 
conceptuelles du travail de terrain  et ses apports ouvrant à une 
réflexion sur les liens qu’entretient la République Française avec ses 
“ médiateurs ethniques ” .
En publiant, dans RECHERCHES EN COURS, la communication 
d’Alain LIPIETZ prononcée lors de la séance inaugurale du séminaire 
annuel de l’IRMC de Rabat (Sociétés en réformes), le bulletin de 
l ’in stitu t renoue par a illeu rs avec une fonction  plus classique, 
consistant favoriser les transversalités des démarches et des concepts, 
qui vivifient la communauté scientifique. Dans sa réflexion, Alain 
LIPIETZ s’interroge sur les possibilités de réforme de nos sociétés, en 
comparant diverses expériences historiques avec celles dont nous 
sommes les témoins aujourd’hui, aussi bien dans les pays occidentaux 
que dans les pays du Tiers-Monde.
E ntre  le trad itio n n e l b u lle tin  d ’in fo rm atio n  et la revue. 
Correspondances a trouvé sa place dans le paysage scientifique 
maghrébin et plus largement méditenanéen.Correspondances le doit à 
son initiateur Michel CAMAU, directeur de l’IRMC depuis 1992 et à 
ses collaborateurs successifs. Jean-Philippe BRAS qui lui a succédé à 
la direction de l’institut le 1؛' octobre 1997, exprime ici le sentiment de 
recueillir un legs.
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POSITIONS DE RECHERCHl

A propos de Ethnicité républicaine. 
Les élites d’origine maghrébine 

dans le système politique français
Vincent GEISSER, Paris, Presses de Sciences Po, 1997, 261 pages

John CROWLEY

p lu tô t que d ’une fa illi te  du «m odèle fran ça is  
d’intégration», il s’agit d’une forme d’incorporation à 
la nation éminemment compatible avec les principes 
républicains, et qui témoigne de surcroît de ses modali
tés historiques caractéristiques.

La déconsidération scientifique de l’ethnicité dans 
la recherche française passe souvent par sa restriction à 
des s itua tions de dom ination  ou d ’exclusion . Si 
«L’ethnicité se construit à partir [du] sentiment de 
mépris et de la non-reconnaissance et s’enracine dans 
l ’individualisme dual»؟ , alors son utilisation comme 
grille de lecture du social risque d’entériner un défaut 
de perspective, où les «vrais problèmes» -  sociaux -  
passent inaperçus. C’est d’ailleurs la traduction directe 
de débats anglo-américains, plus complexes à cet égard 
q u ’on ne le reconnaît généralem ent. A ujourd’hui 
encore, nombreux sont les auteurs qui luttent contre la 
montée de la sociologie de l’identité (dont l’ethnicité 
n’est qu’un aspect) au nom du caractère nécessaire
ment dominant des phénomènes économiques. Ainsi la 
problém atique «race and class», longtem ps hégé
m onique au Royaum e-U ni, ne fait pas de place à 
l’ethnicité -  ou alors à contre-cœur - ,  que ce soit chez 
ceux qui défendent la primauté de la lutte des classes 
(John Rex ou Robert Miles, par exemple) ou chez ceux 
qui font de la racialisation une modalité spécifique, 
irré d u c tib le  aussi b ien  an a ly tiq u em en t que 
politiquem ent, de cette lutte (S tuart Hall ou Paul 
Gilroy, par exemple).

Chargé de recherches FNSP ^ ,au CERI ءء  ٠^« 
CROWLEY enseigne la science politique à riEP de 
Paris, à runiversité  Paris-Dauphine et à l ’ESSEC. Ses 
recherches actuelles portent principalem ent sur les 
dim ensions philosophiques  sociologiques de la ءء 
démocratie complexe. //  est l ’auteur d'une thèse sur 
«Im m igration, relations sociales et mobilisations 
minoritaires an Royaume-Uni. La démocraie face ف 
la com plexité  sociale»  (lEP de Paris, 1995), ءء a 
publié de nombreux articles relatifs à l ’ethnicité.

Longtemps suspecte en France, la notion d’ethnicité 
s’affiche désormais sans honte, sinon tout à fait sans 
com plexe . A près les co n trib u tio n s  de P h ilip p e  
Poutignat et Jocelyne S treiff-Fenart؛ et de M arco 
M a rtin ie llo ؛ , qui ava ien t ch erch é  à défen d re  la 
pertinence théorique des approches anglo-américaines 
au-delà du cadre politique très particu lier de leur 
élaboration, Vincent Geisser se propose d ’étayer la 
même conclusion par une démarche inverse. Si nous 
constatons dans la société française contemporaine des 
individus et des groupes qui se définissent par leurs 
«origines», donc par quelque chose qui ne peut être 
«choisi», alors nous pouvons m ettre en œuvre les 
cadres analytiques conçus pour rendre com pte de 
phénomènes analogues ailleurs. Or, telle est bien l ’une 
des principales conclusions de l ’ouvrage. Pourtant,



les catégories socio-professionnnelles moyennes et 
supérieures. Ils sont en mobilité ascendante, à partir 
d’un milieu familial déjà lui-même en moyenne plus 
aisé que la population d’origine maghrébine dans son 
ensem ble . Ils sont en s itu a tio n  de m ix ité  
m atrim oniale؛ . Les fem m es représenten t un tiers 
environ de l’échantillon, ce qui est considérable dans le 
co n tex te  fran ça is . Les élu s on t une co n cep tio n  
largem ent dépolitisée de l ’islam, qu’ils pratiquent 
d ’ailleurs peu. Enfin, le récit qu’ils font de leur propre 
trajectoire fait une large place à la mythologie de la 
réussite individuelle, où l’école joue un rôle privilégié. 
Il existe certes des différences au sein de l’échantillon, 
que l’auteur analyse de façon souvent fine, mais le plus 
frap p an t es t fin a lem en t la  ten d an ce  à 
l’homogénéisation sociale du groupe initialement très 
diversifié de «musulmans d’origine maghrébine».

Au-delà de l’intérêt empirique de ces données, se 
pose la question de leur interprétation. Pour Vincent 
Geisser, l ’accent est principalement sur les trois points 
déjà mentionnés : la relation de la position d’élite au 
leadership, la pertinence du concept d ’ethnicité, les 
implications pour l ’intégration républicaine. Encore 
reste-t-il à savoir, à titre préliminaire, si l’analyse de 
l ’é litism e  est ad éq u ate , et ici l ’ouvrage la isse  
malheureusement des points importants dans l ’ombre. 
De quoi les personnes étudiées sont-elles supposées 
représentatives ? Question apparemment technique, 
que l’ouvrage néglige, mais qui soulève des problèmes 
importants. Nous avons vu que l’élitisme est défini par 
ré féren ce  à ce rta in s form es de covariance en tre  
positions dans la «hiérarchie politique» et la structure 
sociale. Or, à moins de postuler que les fonctions d’élu 
municipal ou de responsable associatif se situent au 
sommet de la hiérarchie politique pertinente -  ce qui 
paraît audacieux - ,  il est difficile en toute rigueur de 
conclure quoi que ce soit sur l’élitisme. Manque, en 
d’autres termes,^une spécification du champ politique 
où s ’in sc riv en t ces p o s itio n s , c ’e s t-à -d ire , 
empiriquement, l’analyse des rapports de force entre 
ces groupes et d ’autres, négligés ici : perm anents 
partisans ou syndicaux, universitaires, journalistes, 
hauts fonctionnaires,... Il n’est pas certain que la prise 
en com pte de tels élém ents, qui représen tera ien t 
évidemment une complication considérable, changerait 
beaucoup les conclusions empiriques de l’auteur. Le 
modèle élitisme / leadership, en revanche, demanderait 
sans doute à être nuancé : peut-être est-ce, entre autres, 
parce que les «élites» municipales et associatives ne 
sont pas véritablem ent des élites du tout que leur 
leadership est contesté et largement inopérant.

Le point de départ de Vincent Geisser est le rejet de 
cette hypothèse, qui donne la clé de sa dém arche 
em pirique. S ’il existe en France des phénom ènes 
ethniques, alors on doit s’attendre à les trouver autant au 
sein des élites politiques qu’ailleurs -  peut-être même 
plus, puisque la référence ethnique peut constituer une 
ressource pour celles-ci face à des institutions à la re
cherche d ’interlocuteurs pour encadrer des enjeux 
perçus comme inédits. D’où la question : «Dans quelle 
mesure l’élitisme maghrébin en France peut-il devenir 
une force politique et sociale comparable à l’influence 
des leaders  e thn iques dans les socié tés nord- 
américaines?» (p. 39). Le noyau du travail empirique est 
co n stitu é  par une enquête  po rtan t sur 70 élus 
m unicipaux d ’origine m aghrébine (com plétée par 
l’analyse de dirigeants du milieu associatif, sur lequels 
to u te fo is  l ’au teu r ne p résen te  pas de données 
quantitatives). Il en résulte un livre qui mérite de devenir 
in co n to u rn ab le  pour qui s ’in téresse  aux form es 
contemporaines de «l’intégration à la française».

Le nombre total d’élus étant d’environ une centaine 
p en d an t le m andat 1989-95, il s ’ag it donc d ’un 
échantillon assez complet. Un intérêt supplémentaire 
du travail est que l ’au teur couvre l ’ensem ble du 
M aghreb (m êm e si en pratique les élus d ’origine 
tunisienne ou marocaine sont assez peu nombreux) et, 
surtout, parmi les élus d’origine algérienne, applique la 
mêm e grille  d ’analyse aux harkis q u ’aux «beurs» 
(terme peu satisfaisant, mais il n’y en a aucun autre qui 
soit meilleur). Ceci permet de mettre en évidence des 
rapprochem ents en termes de trajectoires, de rôles 
politiques, voire de logiques identitaires qui, sans 
éliminer le contentieux de la mémoire, n ’en brouillent 
pas moins la netteté des frontières entre communautés 
d’origine algérienne'^.

Avant de s ’in terroger sur les spécificités de la 
position de ces élus dans le champ politique, il s’agit 
de m ettre en évidence leurs caractéristiques socio- 
économiques. Constituent-ils une «élite», en d’autres 
term es, l ’auteur d istinguant utilem ent entre cette 
notion (qui «combine les positions d ’un individu au 
sein de la h iéra rch ie  p o litiq u e  et de la structure 
sociale», p. 36) et celle de «leader» (qui «s’insère, elle, 
dans une dynamique de groupe et suppose le dévelop
pement de relations d’autorité ou d’influence entre une 
personnalité et des suiveurs», ibid.) ? Les détails de la 
réponse sont complexes, mais dans les grandes lignes 
se dégage un «oui» sans ambiguïté, conforme en outre 
aux in terp ré ta tions idéologiques de l ’in tégration  
républicaine. Les élus se situent principalement dans



passe-partout, elle désigne à la fois une menace (le 
conflit trihal) et sa solution (le m ulticulturalism e, 
même si le terme lui-même est peu usité). A juste titre, 
l ’auteur considère la guerre du Oolfe de 1990-91 
comme essentielle de ce point de ¥ue. En remerciant 
au lendemain de la défaite ira^enne les communautés 
juives et musulmanes de leur «sagesse», le ?résident 
de la R épublique accrédite leur existence et leur 
c e n tra lité  : e lle s  son t p o rteu ses  à la fo is  de la 
«mauvaise» ethnicité qui menace la société, la nation 
et l ’£ ta t, et de la «honne» e thn ic ité  qui peut les 
préserver.^

A partir d ’une série d ’an a^ses  locales, l ’auteur 
montre comment les s؛^stémes politiques locaux ont 
suscité au cours des années 1980 une élite d’origine 
maghréhine pressentie pour le rôle d ’«intermédiaire 
com m unautaire», susceptihle de m obiliser le vote 
«heur» (principalement au PS qui considère celui-ci 
com m e un enjeu électoral m ajeur) et, surtout, de 
favoriser la paix dans les quartiers. Accessoirement, 
cette élite a pu égalem ent être instrum ent^lisée de 
façon plus crue, au service de la com m unication 
politique du maire, comme sous Carignon à Grenoble 
(pp. 134-136) ou sous Chevènement à ^elfort (pp. 138- 
139). Or, l’«utilité» d’une telle éhte cooptée dépend de 
sa représenta tiv ité , lue selon un double axe : les 
origines, et la com patib ilité de celles-ci avec les 
principes républicains. Il faut être, en d’autres termes, 
à la  fo is « au th en tiq u e»  et « in tég ré» ا . ’une des 
conclusions frappantes de l’étude de Vincent Geisser 
est l’échec de cette entreprise. Échec du point de vue 
du pouvoir local, qui n’obtient pas par ce biais des 
interlocuteurs efficaces ; échec du point de vue des 
élites elles-même^, qui ont rarement pu s’affranchir de 
ceux qui les ont cooptées pour b^tir une véritable base 
autonome. Les questions musulmanes, ٠٥ la logique 
d ’interm édiation était particulièrem ent puissante, 
illustre bien ce processus (pp. 149-164). Les élus 
musulmans -  non pratiquants et souvent ignorants en 
matière d’islam -  se sont trouvé, du fait de la logique 
d ’ethnicisation municipale, chargés de dossiers sur 
lequels ils n ’avaient ni com pétence ni créd ib ilité  
auprès des instances re lig ieu ses  p ertin en tes . La 
faiblesse du leadership en est évidemment accentuée.

L’ampleur de l ’investissement com munautaire -  
récupération et instrumentalisation, à bien des égards -  
explique que l’attitude à son égard s’impose désormais 
comme grille de lecture des mobilisations au sein de la 
population d’origine maghrébine. Vincent Geisser y 
consacre trois chapitres (pp. 167-214) qui offrent un

C u ltu re lle m en t a ss im ilées  ou en voie rap ide  
d ’assimilation, adhérant aux aspects méritocratiques 
du d iscours répub licain , on pourra it s ’attendre à 
trouver chez les «élites» municipales et associatives 
é tu d iée s  p a r V incen t G e isse r une é ro sio n  des 
sp é c if ic ité s  id e n tita ire s , vo ire  le type 
d ’«hyperconformité» que les sociologues de l’identité 
anglo-américains se plaisent à déplorer. Or, il n ’en est 
rien , et c ’est l ’enseignem ent le plus précieux de 
l ’ouvrage -  celui qui justifie son titre apparemment 
provocateur. On consta te  non seulem ent que ces 
personnes sont fortement attachées à leurs origines, 
m ais de surcroît que c ’est le plus souvent à elles 
q u ’elles doivent leur carrière. Elles se définissent 
(notamment, mais bien entendu pas exclusivement) par 
leur particularité, et sont également ainsi définies par 
un système politique qui se veut républicain et par un 
Etat qui se veut pourtant spécifique justement par son 
re fus, parfo is  o sten ta to ire , de « reconnaître»  les 
id en tité s  p a r tic u liè re s  dans l ’«espace pub lic»^. 
Pourtant, l’apparente conformité des trajectoires et des 
représentations au modèle républicain n ’a rien de fictif 
ou d’illusoire. Les deux images sont également vraies : 
d ’où la notion à'ethnicité républicaine.

On peut imaginer deux manières de rendre compte 
de la co e x is te n ce , p lus ou m oins h arm o n ieu se  
d ’affirm ations identita ires particularistes et d ’une 
uniformité républicaine. La première, cohérente avec 
une ce rta in e  form e d ’id éo lo g ie  rép u b lica in e , se 
déclinerait selon la ligne de partage entre public et 
p rivé , l ’ex tension  lim itée  de la sphère pub lique 
p erm ettan t que ses contra in tes soit acceptée. Or, 
Vincent Geisser montre de manière convaincante que, 
dans le cas des groupes qu’il étudie et compte tenu du 
contexte de leur entrée en politique à partir des années 
1980, une telle approche doit être rejetée. Sans doute y 
a-t-il des dynamiques idendtaires qui trouvent leur 
origine, plus ou moins autonome, au sein des groupes 
qui se définissent par rapport à elles. L’islam, l’arabité, 
l ’amazighité, ... peuvent devenir objets d’identification 
pour ceux qui ne trouvent ni dans la nation française ni 
dans la société de consommation une reconnaissance 
ou une au then tic ité  q u ’ils ju g en t adéquate. M ais 
l’essentiel n ’est pas là, surtout chez des élites laïques 
assim ilées. S ’im pose donc un renversem ent où la 
particularité est inscrite dans, et imposée par, l’espace 
public lui-même. L’auteur montre comment l ’ethnicité 
joue dans les débats français contemporains (au moins 
pendant la double présidence de François Mitterrand, 
figure em blém atique à cet égard) un double rôle 
apparem m ent paradoxal : devenue grille de lecture



dans la fabrication d’identités par le système politique 
français ne serait pas une surprise, mais une simple 
tautologie.

Il serait hors de propos d’esquisser dans ce compte
rendu une théorie générale de l’ethnicité, ou même une 
réflexion systématique sur les données du cas français 
telles que Vincent Geisser les présente. On peut tout au 
plus donner quelques indications qui suggèrent que 
l ’auteur a raison (ou en tout cas a des raisons) de 
parler d’«ethnicité» à propos de son objet, mais qu’une 
dém onstration satisfaisante requerrait un appareil 
théorique beaucoup plus sophistiqué. Il existe une 
classe de phénomènes empiriquement constatables qui 
se caractérisent par l ’articulation, dans des discours, 
des débats  ou des m o b ilisa tio n s , de ca tég o ries  
identitaires qui se présentent comme primordiales ou 
héritées, alors que le fait même de leur articulation 
(toujours et nécessairement créative) montre qu’elles 
ne le sont pas. Le mot «ethnique» est commode pour 
les désigner parce que (1) c ’est un usage classique 
(quoique malheureusement non exclusif) et (2) c ’est 
un terme qui n’appartient pas au langage courant (mais 
peut-être est-ce en train de changer, au moins en 
anglais) et n ’est donc pas inscrit dans l’objet qu’il se 
propose d ’éclairer. Si l ’on retient cette idée, toute 
identité collective incorporant des marqueurs objectifs 
n ’est pas « e th n iq u e» . Par exem ple , un g roupe 
linguistique ne pourrait pas être ethnique en tant que 
te l, pu isq u e  chacun  con v ien t que les langues 
s’apprennent, et ne s’héritent pas. La francophonie, par 
exemple, ne serait pas une catégorie ethnique. Ceci 
n ’em pêche évidem m ent nu llem ent que la langue 
puisse devenir vecteur et symbole d ’ethnicité -  en 
p a r tic u lie r  quand  une s itu a tio n  h is to riq u e  de 
dom ination place son apprentissage sous le signe 
d ’une réappropriation d ’une spécificité collective 
supposée antérieure à la langue et plus profonde 
qu’elle. Mais ceci est une autre histoire. Chez les élites 
d ’origine m aghrébine (comme d ’ailleurs chez les 
populations en général), le caractère ethnique des 
dynamiques identitaires serait alors lié de manière 
p riv ilég iée  à la th ém atiq u e  des o rig in es  et de 
l’héritage. On peut devenir «rappeur», on peut même 
devenir «rasta blanc»؟ , on ne peut en revanche pas 
s’im proviser berbère, sauf par subterfuge. Restent 
évidemment de nombreuses questions, qui ne peuvent 
être traitées ici, et que Vincent Geisser aussi, faute de 
cad re  th éo riq u e , est co n tra in t de n ég lig er, ou 
d ’analyser uniquement à partir des dynamiques de 
mobilisation. Par exemple : la nouvelle algérianité de 
France constitue-t-elle une identité ethnique unique,

survol sommaire, mais commode, des principales évo
lu tions, en m ettan t l ’accent en p articu lie r sur le 
co n treco u p  de l ’hég ém o n ie  (ou de la vo lon té  
hégémonique) socialiste des années 1980. Il insiste 
ainsi sur les trajectoires, à différents titres exemplaires, 
de France Plus, se rapprochant du RPR pour mieux 
dégager un espace d ’apolitism e ; des associations 
«racialistes» attachées à la défense mixophobe d’une 
id en tité  « arab o -m u su lm an e , p a rfo is  p roches de 
l’extrême-droite ; et des associations entrepreneuriales.

Comme pour les aspects de l’ouvrage dont il a été 
q u es tio n  p récéd em m en t, ces d év e lo p p em en ts  
em piriques n ’appellent guère de com m entaires. Ils 
son t in té re ssa n ts , e t im p o rtan ts  s ’ag issan t d ’un 
domaine relativement peu étudié. Leur cadre théorique 
pose en revanche un certain nombre de problèmes. Le 
principal est l’absence d’un cadre conceptuel expHcite 
qui perm ettra it de circonscrire  l ’ethnicité . Toute 
identité collective incorporant des marqueurs objectifs 
(la langue, la couleur de la peau, le heu de naissance, 
la nationalité, l ’ascendance, ... -  objectif signifiant 
simplement ici «dont l’étude peut au moins en principe 
se passer de la participation des personnes étudiées») 
est-elle «ethnique» ? Sinon, par quoi se distingue 
l’ethnicité ? L’auteur ne consacre que quelques brèves 
pages (pp. 22-30) à ces questions, et se limite pour 
l ’essentiel à congédier (à juste titre) les dichotomies 
simplistes et convenues de l’objectif et du subjectif, du 
prescrit et du stratégique. M ais dire de l ’ethnicité 
q u ’e lle  es t su b jec tiv e  sur fond d ’o b jec tiv ité , et 
s tra tég iq u e  sous c o n tra in te  p re sc rite , ce n ’est 
finalement pas dire grand’chose. Quant à l’invocation 
r i tu e lle  de M ax, e lle  o b scu rc it ici p lus q u ’elle  
n ’éclaire. «Ne doit-on pas (...) traiter [l’ethnicité] 
comme un «concept actif quotidien» employé «par les 
gens ordinaires pour cette tâche importante, parfois 
même fondamentale, qui consiste à se communiquer le 
sentiment de leur communauté et de conscience soci
ale». (p. 24 : les guillemets internes correspondent à la 
citation de Weber) Je n’ai jamais entendu une personne 
«ordinaire» utiliser le terme d ’«ethnicité» : je  serais 
heureux et curieux d’être corrigé sur ce point par mes 
lecteurs. Surtout, la validité scientifique du concept ne 
dépend  pas en d ro it de l ’ex is ten ce  d ’un usage 
spontané, y compris en sociologie interprétative, sous 
peine d’être confiné dans le subjectivisme même que 
V incent G eisser condam ne par ailleurs. Et si, en 
élargissant un peu le regard, c ’est l’usage ordinaire des 
catégories ethniques (pas forcément du concept, et pas 
fo rcém en t p ar les p e rso n n es d ésig n ées) qui est 
fondateur, alors l’origine de l’«ethmcité républicaine»



l’auteur lui-même présente, ce n ’est sans doute pas 
avant tout dans les mairies que se joue le devenir, 
l ’ad ap ta tio n  ou la fa illi te  du m odèle fran ça is  
d ’intégration.

J o h n  C row ley

NOTES

^Théories de rethnicité, Paris, PUF, 1995.
L ء ’ethnicité dans les sciences sociales contemporaines, Paris, 
PUF, 1995.
Didier Lapeyronnie, L و ’individu ءء les minorités -  La ^ ، ءء ،̂ ،?٢  la 
Grande-Bretagne face à leurs immigrés, Paris, PUF, 199^, p. 276.
 ف L’auteur écarte e^ revanche rélargissement plus ambitieux ي
l’ensemble des personnes d’origine algérienne, c ’est-à-dire y 
compris les rapatriés non musulmans (voire les non rapatriés qui 
sont restés un certain temps en Algérie apr^s l’indépendance). 11 
est vrai ؟ ue les tentatives d’articulation politique d’une telle 
identité «maghrébine» élargie, dont l’ouvrage rend brièvement 
compte, paraissent anecdotiques (la Conférence nationale des 
élus socialistes originaires du Maghreb : cf. pp. 179-1^1). 
L’auteur suggère que de telles tentatives sont incohérentes en 
termes d’ethnicité «pour soi», «qui renvoie au premier c ا١ ef au 
sentiment d’appartenance à une communauté ou à un groupe 
particulier au sein de la société globale», (p. 38), l’existence, par 
exemple, d’une communauté juive faisant obstacle à ce que les 
rapatriés sépharades se déء n!sse٨t comme «mag ا١٢ ébinإ ». C’est 
plausible comme observation empirique, mais tout de même peu 
concluant -  voire circulaire -  du point de vue théorique. Les 
communautés ne sont pas données ou fixes, et s’il est vrai que, 
étant un bien «public» au sens tecl^nique strict, le «pour soi» de 
chacun dépend du «pour soi» de tous, ce dernier ne saurait être 
considéré comme extérieur à l’analyse. En outre, l’impossibilité 
(implicite dans cette analyse) de se référer simultanément au 
Maghreb et à la juda' '̂té n’est manifeste que si elle  est déjà 
inscrite dans le sentiment d’appartenance propre (ou supposé 
tel) à la communauté juive.
د  Avec, toutefois, une différence entre hommes et femmes, 
celles-ci étant à la fois plus souvent endogames et plus souvent 
célibataires.
 Les guillemets ont pour seul objet de souligner que ces termes ء
sont plus souvent utilisés que définis. Ils sont périphériques par 
rapport à l’ouvrage de Vincent Geisser, et je ne me propose 
donc pas de les analyser de manière détaillée ici.
آ  Pour une perspective critique sur ce phénomène, voir plus 
généralement ^ean-Fran^ois Bayart, L ’illusion identitaire, Paris, 
؟ ayard, 1996.
 .Phénomène important dans les quartiers populaires de Londres ع
C f  Les Back, New ethnicities and urban culture ; racisms and 
rnulticulture inyoung lives, Londres, UCL Press, 1996.
 John Crowley, «Fthnicité, nation et contrat social», in Gil و
D elannoi et Pierre-André T agu ieff  (d ir .). T héories du 
nationalisme .• nation, nationalité, ethnicité, Paris, ^imé, 1991, 
pp. 178-218.

mais contestée de l ’intérieur et acceptant plusieurs 
styles ou modalités ; ou y a-t-il au contraire plusieurs 
ethnicités «algériennes» aujourd’hui identifiables en 
France ?

Enfin, dernière dimension importante de l’ouvrage, 
la ré flex io n  c r itiq u e  sur le m odèle rép u b lica in . 
«Ethnicité républicaine» : le grand mérite du livre est 
de montrer que cet apparent oxymore n’est paradoxal 
que dans le cadre du discours convenu de diabolisation 
de m odèles « an g lo -sax o n s»  fan ta sm a tiq u em en t 
opposés aux traditions françaises. Dans son contexte, il 
s’agit plutôt d ’une manière d’être républicain, d ’une 
dynamique spécifique d ’intégration, moins éloignée 
qu’on ne le croirait d’une tradition historique dont un 
ce rta in  ju d aïsm e est exem plaire (la ré férence au 
judaïsme est fréquente, pas seulement sous la plume de 
Vincent Geisser, mais aussi dans la bouche des élites 
d ’origine maghrébine elles-mêmes). En particulier, il 
n’y a pas lieu d’y voir le genre de «volonté exprimée par 
les groupes ethniques m inoritaires de disposer de 
mécanismes spécifiques, délibérément antimajoritaires, 
de participation aux processus politiques» dont j ’ai 
suggéré ailleurs؟ -  cité et critiqué à ce titre par l’auteur -  
qu’elle exprimerait une «faillite du contrat social». Que 
la République n ’ait rien à en craindre (et sans doute, 
d ’ailleurs, peu à y gagner) : la dém onstration de 
Vincent Geisser est convaincante à cet égard. Mais on 
ne se d éb a rra sse  pas si fac ilem en t du p roblèm e 
général. Le système produit l’ethnicité pour tous, et 
non pas uniquement pour les élites cooptées. Mais aux 
autres, il n’offre pas de satisfactions corrélatives, fût-ce 
celle de la solidarité communautaire, s’il est vrai que 
«l’ethnicisation du politique en France participe au 
déclin des formes de mobilisation fondées sur la soli
darité de classe, mais reste impuissante à engendrer un 
modèle alternatif, crédible pour les acteurs minoritaires 
et les pouvoirs publics», (p. 229). Rejeter l ’inscription 
nécessairement misérabiliste de l’ethnicité, c ’est fondé 
aussi bien empiriquement que théoriquement : il n’en 
résu lte  nu llem ent, tou tefo is , que les dom inés ne 
puissen t ja m a is  in terp ré ter leur subordination en 
termes ethniques. L’analyse générale de l ’ethnicité en 
France serait évidemment une tout autre étude, qu’il 
n ’était pas du propos de Vincent Geisser de mener, fût- 
ce su r le seu l cas des p o p u la tio n s  d ’o rig in e  
maghrébine. Il n’empêche que le sens de son livre, au- 
delà du groupe infime qu’il a étudié, appelle une telle 
étude, et que lui-même juge utile des indications à ce 
p ro p o s -  a in si sur le ca rac tè re  c ito y en  des 
m o b ilisa tio n s m usulm anes (pp. 232-234) -  sans 
toutefois les systématiser. Pour toutes les raisons que



La réforme sociale : 
transfert du Sud vers le Nord

Alain LIPIETZ

R a p p o r t s  s o c ia u x

FONDAMENTAUX ET COMPROMIS
HISTORIQUES

Je défendra i l ’idée que les deux concep tions 
évoquées à l ’in stan t peuven t se com biner en se 
nuançant l’une l’autre, à condition de se référer à une 
vision de l ’histoire comme celle développée par les 
rég u la tio n n is tes . Ces deux v isions sont héritées 
d’anciens auteurs marxistes qui connurent leur heure 
de gloire au XXème siècle. Depuis vingt ans, elles 
apparaissent épuisées et vieillies. Quant à l’approche 
régulationniste, je dirais qu’elle postule qu’il existe des 
rapports sociaux profondément ancrés, les «modes de 
production», tels que les rapports patriarcaux, et 
surtout les rapports capitalistes, cette combinaison des 
rap p o rts  m archands et sa la r ié s , rap p o rts  qui se 
développent de manière contradictoire. Logiquement 
de telles con trad ictions devraien t provoquer une 
ex p lo sio n  de n o tre  so c ié té . La p ro b lém atiq u e  
régulationniste se ram ène à la question suivante : 
comment se fait-il qu’à certaines périodes, qualifiées 
par les régulationnistes de «situations en régime , ces 
rapports, aussi contradictoires soient-ils, se stabilisent 
et permettent à la société de fonctionner ? L’analyse 
régulationniste met l ’accent sur la codification des 
rap p o rts  sociaux  fo ndam en taux  à trav e rs  des 
compromis historiques institutionnalisés qui peuvent 
fonctionner sur plusieurs générations.

Économiste, directeur de recherche au CNRS, Alain  
LIP IE TZ  est membre du Centre d ’Etudes Prospectives 
d ’É co n o m ie  M a th ém a tiq u e  A p p liq u ée  à la 
Planification. Il est l ’un des fondateurs de l ’école «de 
la régulation» en économie. Il est aussi porte-parole 
des «Verts» français.
N ous rep ro d u iso n s ic i son in te rven tio n  du 27  
septembre 1996 dans le cadre du séminaire «Sociétés 
en réforme» organisé par l ’IRMC Rabat.

Inaugurant le sém inaire Sociétés en réforme, je  
souhaiterais d’abord m ’arrêter brièvement sur la notion 
de réformisme, avant d’aborder plus spécifiquement la 
question de la réform e de la politique sociale. Ce 
d é to u r me p e rm e ttra  de m ettre  en exergue les 
ambiguïtés consubstantielles d’un tel courant. Il existe 
deux traditions bien établies quant à la définition 
m êm e du réform ism e. D ’aucuns affirm ent que la 
réforme s ’oppose à la révolution sur les moyens à 
mettre en œuvre : la révolution revêtirait une forme 
brutale alors que la réforme renverrait à une démarche 
progressive. D ’autres auteurs avancent le point de vue 
se lon  leq u e l la rév o lu tio n  ch an g era it 
fondamentalement l’ordre des choses, par opposition à 
la réforme qui n’agirait que superficiellement.



restée soviétique, elle aurait été révolutionnaire au sens 
ci-dessus. M ais précisém ent, elle n ’est pas restée 
exclusivement soviétique et a engendré un Etat alors 
que son principal théoricien, Lénine, voulait détruire 
l’Etat. Elle a généralisé le salariat, alors qu’il s’agissait 
de l ’abolir. De ce fait, elle a favorisé le développement 
du capitalisme en Russie qui, toutefois, reposait sur un 
mode régulation paradoxal par rapport à celui qui 
existait au même moment en Occident. Pour cette 
raison, je  dirais que la révolution soviétique n’a pas 
engendré un changement du mode production, mais 
plutôt une forme particulière de capitalisme.

A  travers cet exemple, l’on comprend l ’intérêt de 
rep la ce r la q u estio n  du ré fo rm ism e au -d e là  de 
l ’opposition conceptuelle révolution/réforme. Je ne 
veux pas entrer dans des discussions trop byzantines 
mais plutôt me concentrer sur les réform es elles- 
mêmes, sur les gens qui se disent «réformistes». On 
peut constater que parmi ces «réformistes», certains - 
les radicaux - s’attaquent à des tendances extrêmement 
p ro fo n d es dans n o tre  soc ié té  (le rap p o rt 
hommes/femmes, le salariat, les rapports marchands, 
etc.), alors que d’autres vont reconnaître explicitement 
qu’ils souhaitent «adapter» seulement les modes de 
régulation. Cette formulation subjective de la réforme - 
à q u e lle  p ro fo n d eu r veu t-on  ag ir ? - m e p ara ît 
b eaucoup  p lus o p é ra tio n n e lle  que la ré flex io n  
historique «après coup» sur ce qui est révolutionnaire 
ou ce qui ne l ’est pas. La question de la politique 
sociale, avec tous ses paradoxes, en est un exemple.

R é f o r m is m e  r a d ic a l

ET RÉFORMISME ADAPTATEUR

Qui a inventé l’État-providence ? Cette question, un 
peu triviale, nous permet de comprendre le processus 
historique qui a conduit à la mise en place progressive 
d’une politique sociale à l ’échelle étatique. L’origine 
des institutions actuelles de protection sociale (caisses 
de retraite, de chômage, d’allocations familiales, etc.) 
se situe dans l ’activisme des anarcho-syndicalistes au 
milieu du XIXème siècle, qui considéraient qu’il ne 
fallait pas laisser le salariat se développer en France et 
qu’il était donc nécessaire à’inventer autre chose. Au 
départ, ces anarcho-syndicalistes vont construire leur 
action d ’entraide et de solidarité en se référant aux 
valeurs de la camaraderie, du compagnonnage et de la 
co-appartenance au monde du travail. Leurs premières 
initiatives ont emprunté des voies directes : la collecte 
à la sortie de l ’usine pour financer le cercueil d ’un 
ouvrier décédé et ceci en dehors de l ’Etat et du salariat. 
La protection sociale a donc commencé de façon très 
simple : des caisses, au sens premier du terme, pour 
fabriquer les cercueils de leurs camarades.

Les économistes régulationnistes distinguent ainsi 
deux  n iveaux  de ré a lité  so c ia le  : les rap p o rts  
fondamentaux et les compromis institutionnalisés en 
«modes de régulation». Ces derniers ne sont jamais 
éternels mais craquent au bout d ’un certain temps, 
dans la mesure où les rapports de production qu’ils 
régulent restent eux-mêmes contradictoires. Si l ’on 
prend comme illustration les rapports patriarcaux, ils 
aboutissent à une histoire de la famille qui, au fil des 
siècles, a pu être extrêmement variée. De même, le 
c a p ita lism e , qui co n stitu e  le po in t de départ de 
l ’analyse régulationniste, a connu des manifestations 
multiples : le capitalisme français, anglais, allemand 
ou am éricain ju sq u ’en 1848 est assez différent du 
capitalism e qui se stabilise vers la fin du XIXème 
siècle , lequel va être lui m êm e très d ifféren t du 
capitalism e qui se m et en place après la Seconde 
g u erre  m o n d ia le . Sur ce p lan , l ’app roche 
régulationniste considère qu’il existe une succession de 
modèles de développem ent dans le capitalisme qui 
eux-m êm es reposent sur des modes de régulation, 
susceptibles de changer. Faire la distinction entre ces 
deux étages me paraît pertinent, parce que précisément 
toucher aux m odèles de développem ent n ’a pas la 
m êm e s ig n ific a tio n  q u ’ag ir sur les m odes de 
production. A ce titre, le statut et le rôle de la femme 
dans nos sociétés est riche d’enseignements. Certes, les 
femmes restent toujours aussi dominées (rapport social 
fondam en ta l), m ais il fau t adm ettre  q u ’elles ont 
aujourd’hui davantage de responsabilités sociales. De 
la même façon, un modèle capitaliste dans lequel on 
reconnaît des droits aux salariés diffère largement d’un 
capitalism e au sein duquel la force de travail n ’est 
traitée qu’en vulgaire marchandise.

On p o u rra it  se co n ten te r  d ’appe le r 
« révo lu tionnaire»  ce qui change les rapports de 
p roduction  fo n d a m en ta u x  et «réform iste»  ce qui 
change simplement lafaçon de réguler ces rapports de 
production, c ’est-à-dire en fait ce qui change le mode 
de régulation et le modèle de développement qu’il 
engendre. La révolution serait donc à la fois plus 
violente et plus profonde. M ais peut-on s’arrêter à 
cette représentation simpliste ? En réalité, les choses 
me para issen t beaucoup plus com pliquées. M arx 
écrivait «les hommes fon t leur propre histoire, mais ils 
ne sa ve n t p a s  l ’h is to ire  q u ’ils  fo n t» .  On p rend  
conscience à quel point les hommes ignorent l ’histoire 
q u ’ils  fo n t et que leu rs  lu tte s  rév o lu tio n n a ire s  
aboutissent parfois au réformisme au sens que je  viens 
d ’énoncer. A contrario, des acteurs se revendiquant 
«réformistes» favorisent des «petits déplacements» à 
l’intérieur du mode de régulation qui ne présentent pas 
un intérêt énorme, mais qui peuvent au final s’avérer 
radicaux. Tout ce qui a été appelé «révolutionnaire» au 
X X èm e s ièc le  n ’a souven t é té  q u ’une form e de 
réformisme. Par exemple, si la révolution de 1917 était



s’engager comme soldats pour la conquête du Québec. 
En revanche, dans les années 1930 les acquis sociaux 
en Europe sont déjà significatifs, notamment pour ce 
qui est de la réglementation du travail des enfants. 
Parvenu à ce niveau d ’acquis, une vive bataille va 
s’engager sur la question de savoir si «on continue 
comme avant» (les conservateurs) ou s’il faut aller plus 
loin, c ’est-à-dire changer en profondeur le statut du 
salarié dans le capitalisme. Plusieurs points de vue au 
sein même du courant réformiste s’expriment.

D ’abord  les s ta lin ien s , c ’es t-à -d ire  ceux qui 
dominent le capitalisme d’Etat en Union soviétique et 
qui affirment que le problème du capitalisme réside 
dans l ’anarchie du m arché. Si l ’E ta t co n trô la it 
absolument toute la production, il n ’y aurait plus de 
crise de surproduction comme celle des années trente.

D ’autres, tout en se situant dans une perspective 
réformiste, reconnaissent l’anarchie du marché, mais 
sont h o s tile s  au p rin c ip e  de n a tio n a lisa tio n  
systém atique. Ces derniers défendent une option 
corporatiste que l ’on peut ramener à la proposition 
suivante : pour faire reculer les distinctions entre 
prolétaires et bourgeois, il est nécessaire d ’organiser 
les travailleurs et les employeurs dans des corporations 
sous le contrôle de l’Etat. Ils vont créer des régimes 
politiques popuhstes ou fascistes.

Enfin, les social-dém ocrates sont favorables à 
l ’é tab lissem en t d ’accords de très  longs term es 
engageant salariés et patrons, sous le patronage, mais 
le patronage seulement, de l’Etat.

Quant aux cap ita listes, ils s ’allien t tan tô t aux 
options co rp o ra tis tes, tan tô t aux options social- 
démocrates, tantôt même aux options staliniennes, bien 
que la majorité d’entre eux soit plutôt attachée à un 
certain conservatisme. Mais l’alliance qui dominera, 
jusqu’à la période actuelle, est celle des réformistes 
ra d ica u x  du cô té  o u v rie r e t des ré fo rm is te s  
adapta teurs  du côté patronal qui se m anifestera  
principalem ent dans la branche social-dém ocrate. 
L’hégém onie  de ce tte  a llian ce  n ’ex c lu t pas la 
persistance des autres modèles. Par exemple, le modèle 
corporatiste continuera à perdurer dans l ’agriculture 
française, et dans les sociétés espagnole et portugaise.

Le m odèle que nous q u a lifie ro n s de “ socia l- 
dém ocrate” s ’im posera grâce à la seconde guerre 
mondiale en Europe occidentale, aux Etats-Unis et au 
Japon , fondé sur le p rin c ip e  d ’une n ég o c ia tio n  
permanente entre les salariés et le patronat, avec au 
final l’intervention de l’Etat, dont le rôle est de rendre 
obligatoire et de généraliser les accords paritaires. Une 
telle lecture des rapports salariés/patrons nous permet 
de mieux saisir le sens profond du «fordisme» (le 
modèle de développement de l ’après-guerre) et ses 
retombées sur la société : l’avènement du fordisme est 
l’aboutissement de toutes ces réformes, radicales pour 
les unes, adaptatrices pour les autres, avec en toile de

Mais, au fur et à m esure du développem ent du 
salariat et de la prise de conscience de son installation 
définitive, les ouvriers vont s’adresser directement aux 
bureaux de paie, aux caissiers, puis aux patrons qui 
finissent par accepter le principe de cotisation aux 
différentes caisses. Et pourquoi acceptent-ils ? Parce 
qu’ils ont rapidement admis le fait qu’il valait mieux 
employer des ouvriers bien portants que des ouvriers 
malades, prenant ainsi leur distance avec l’époque du 
capitalism e sauvage. Toutefois, ce sont d ’abord les 
entreprises en situation monopoliste, à l ’échelle d’une 
branche ou d ’une région, qui vont adhérer à ce type de 
«réformisme adaptateur» que l ’on peut qualifier de 
paternalisme.

A  p a rtir  du m om ent où les ouvriers anarcho- 
syndicahstes se rendent compte que les victoires sur 
les patrons ne sont possibles qu’à condition que ceux- 
ci (les patrons adapta teurs) soient protégés de la 
concurrence des autres, pourquoi ne pas demander à 
l ’E tat de rendre les réform es obligatoires ? Nous 
voyons comment ces anarcho-syndicalistes qui se sont 
d ’abord battus contre le principe du salariat, puis 
ensuite pour que les patrons versent leurs cotisations 
aux différentes caisses sociales, se tournent enfin vers 
l’Etat alors qu’ils réclamaient auparavant son abolition 
totale ! Leur revendication principale est alors de 
rendre obligatoire les cotisations patronales à leurs 
propres caisses de sécurité sociale. On voit comment 
des ré fo rm istes rad icaux  en viennent à lég itim er 
l’action de l ’Etat dans la protection du salariat.

Le réformisme radical va se conjuguer dans les faits 
avec un réformisme adaptateur qui à l’échelle étatique 
renvoie m oins à une form e de pa tern a lism e que 
d ’hygiénisme. C ’est cette conjonction de réformistes 
radicaux et de réformistes adaptateurs qui aboutit au 
passage d ’un modèle de développement fondé sur un 
mode de régulation à un autre.

L’h é g é m o n ie  d u  m o d è l e
SOCIAL-DEMOCRATE

Le modèle de développement venant parachever 
cette vague réformiste est celui qui se met en place 
après la Seconde guerre mondiale, comme réponse à la 
crise des années trente. Cette dernière est intéressante 
parce q u ’elle  nous sert de m odèle pour sa isir la 
diversité des situations engendrées par la crise actuelle.
Il faut rappeler que dans l ’entre-deux-guerres, les 
différences entre le salariat du Nord et le salariat du 
Sud ne sont pas énormes. En effet, le décollage de la 
situation des salariés en Europe n’est intervenue qu’à 
la fin du XIXème siècle. Des historiens économiques 
comme Emmanuel Leroy-Ladurie ont montré ainsi que 
la situation des Indiens d’Amérique était plus favorable 
que celle des paysans français qui choisissaient de



D ’au tre  part, la co ex is ten ce  des d iffé ren tes  
catégories de salariés (ingénieurs et exécutants...) 
devient de plus en plus difficile à gérer.

Cette crise générale du modèle social-démocrate a 
généré un affrontement entre des «nouveaux» modèles.

La première stratégie capitaliste de sortie de crise 
m et l ’accen t sur le co û t élevé des nouvelles 
technologies et la nécessité d ’augmenter le taux de 
p ro fit. L’in te rn a tio n a lisa tio n  du cap ita l ju s tif ie  
égalem ent la dim inution du poids des po litiques 
sociales et la libération des contraintes de la législation 
sociale. Du point de vue des salariés, ce modernisme 
capitaliste «flexibilisateur» apparaît intégralem ent 
réactionnaire

La seconde s tra tég ie  in s is te  su rto u t sur 
l ’amélioration de la qualification des salariés et sur la 
co n c ilia tio n  en tre  l ’in te llig en ce  hum aine et des 
technologies de plus en plus complexes. Une telle 
stratégie joue surtout sur la mobilisation des ressources 
hum aines. A ce niveau, il se profile  un nouveau 
com prom is entre réform ism e radical et un certain 
capitalism e adaptateur, axé principalem ent sur les 
ressources hum aines. C ’est notam m ent le cas de 
l’Europe du Nord et partiellement le Japon, c ’est-à- 
dire des pays qui ont gagné la compétition économique 
dans les années quatre-vingt.

Malheureusement, tous les autres pays capitalistes 
ont adopté la première stratégie, relevant d’un modèle 
de développement très proche de celui de l’entre-deux- 
guerres, dans lequel les gains servent à augmenter les 
profits, qui eux-mêmes servent à acheter de nouvelles 
m achines beaucoup  plus com plexes. D ans ce tte  
perspective, on ne compte plus sur l’augmentation du 
pouvoir d’achat des salariés pour soutenir la demande 
intérieure, au contraire, on cherche à le diminuer au 
maximum. À partir du moment où se modèle risque de 
se généraliser - il fonctionne déjà en Grande-Bretagne, 
aux États-Unis et en France - c ’est en son sein qu’il 
convient de se battre pour réinventer autre chose. Une 
fo is ce m odèle s tab ilisé  se pose la q u estio n  du 
réformisme : q u ’est-ce qu ’on fa it ?

Pour définir des nouveaux modes d ’action, il est 
indispensable de bien saisir le fonctionnement de cette 
société en sablier : la richesse s’accumule vers le haut 
pour soutenir l ’investissement, et corrélativement la 
masse de la population s ’accumule vers le bas. On 
revient ainsi à un modèle capitaliste cyclique : quand 
les investisseurs cro ien t que les affaires vont se 
développer, tout le m onde investit, confirm ant la 
«prophétie»  et an tic ip an t sur le m ouvem ent. En 
revanche, quand les acteurs ne c ro ien t plus à la 
c ro issan ce  et au d éve loppem en t, p lus personne 
n’investit, contribuant à ancrer l’idée que la croissance 
ne redémarrera pas. La question sociale redevient alors 
brûlante.

fond l’intervention de l’État qui vient leur conférer un 
caractère obligatoire. A ce propos, je  vous renvoie au 
dialogue entre François Bloch-Lainé et Jean Bouvier 
dans l ’ouvrage. La France Restaurée : 1944-1954, 
d ia lo g u e  sur les choix  d ’une m odern isation . Le 
premier, réformiste adaptateur et démocrate, défend 
l’idée que la France de l ’Après-guerre a réalisé le 
program m e de la résistance, tandis que le second, 
h is to rien  d ’obéd ience com m uniste , lui reproche 
d ’avoir trahi certains engagements. A travers ce débat, 
on com prend la pluralité des positions des acteurs 
réform istes et leur point de vue subjectif quant à 
l ’ap p réc ia tio n  de la p o rtée  de la ré fo rm e^ . En 
l ’occurrence, certains se pensent subjectivem ent 
com m e ré form istes rad icaux  et d ’au tres com m e 
réformistes adaptateurs.

La domination du modèle social-démocrate aboutit 
à vider de son contenu le projet anarcho-syndicaliste 
qui cherchait à sauvegarder à tout prix l’autonomie des 
ouvriers dans l ’organisation du travail. Le premier 
compromis historique constitutif du fordisme repose 
sur le principe suivant : les patrons organisent le 
travail et les salariés obéissent. Ainsi, les ouvriers ne 
sont plus sensés participer au perfectionnem ent du 
p rocessus p ro d u c tif  qui ne p ro v ien d ra it que des 
m ach in es in v en tées  par les in g én ieu rs  et les 
techn ic iens. Et l ’É tat in terv ien t activem ent pour 
imposer un corset de règles qui s’applique à tout le 
monde et se traduit par l ’adoption d ’une législation 
sociale, visant à aligner les salaires sur la productivité 
et à prendre en charge tout ce qui ne relève pas du 
salaire direct.

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, un tel 
virage représente une victoire du réformisme radical. 
Les rapports sociaux induits par un tel m ode de 
ré g u la tio n  ne re lè v en t p lus ex c lu s iv em en t du 
paternalism e. Le capitalism e est conservé, mais le 
salariat devient un statut presqu’enviable؛ .

T o u tefo is , à l ’heu re  ac tu e lle , ce m odèle  ne 
fonctionne plus correctement, remettant en cause le 
compromis historique sur lequel il reposait.

R é f o r m is m e

ET SOCIÉTÉ EN SABLIER

Le modèle social-démocrate entre en crise à la fin 
des années soixante pour deux raisons principales.

D ’une p art, ce qui le re n d a it accep tab le , 
«adaptateur» pour le capitalisme, ne fonctionne plus 
aujourd’hui. L’alibi capitaliste de l ’Etat-providence 
assurant une croissance du pouvoir d’achat des salariés 
et donc des clients, et contribuant au développement 
du marché intérieur, a disparu.



Dans ce contexte du libéralisme, trois attitudes se 
dessinent.

La première attitude relève du réalisme cynique et 
se situe dans la continuité du réformisme adaptateur. 
Son argumentaire vise à démontrer la faillite de l’Etat- 
providence et l ’urgence de «ré-encastrer le social», à 
ancrer la solidarité dans le social. A utrem ent dit : 
laisser la «société civile» se débrouiller.

La deuxième attitude, de plus en plus minoritaire, 
condam ne ouvertem en t la d isp aritio n  de l ’E tat- 
providence et refuse de cautionner tout autre solution.

Entre ces deux attitudes, se profile une troisième 
qui relève du réformisme radical : elle reconnaît le 
caractère oppressant et bureaucratique de l ’État- 
providence, mais cherche à le réformer, en associant 
plus étroitement les citoyens à sa gestion. Les gens ne 
doivent plus être traités comme des administrés, mais 
d ’abord  com m e des p a r ten a ire s  des d iffé ren tes  
politiques sociales.

A c tu e llem en t, les ten an ts  de ce tte  id éo lo g ie  
alternative affirment que l ’Ètat doit aider les gens à 
s’entraider, parce qu’ils considèrent que la société est 
constituée de communautés et qu’il est donc «normal» 
q u ’e lle s  p ren n en t en charge e lles-m êm es leur 
organisation. En récoltant les impôts, l’Etat réalise une 
péréquation pour fournir des m oyens à toutes les 
com m unautés qui com posent notre société. L’idée 
d ’universalité demeure dans le réformisme radical, 
même s’il considère que ce n’est plus à la bureaucratie 
défaire le boulot.

De leur côté, les partisans du réformisme adaptateur 
(les libéraux) veulent réhabiliter la «société civile» et 
souhaitent que les acteurs de cette société prennent en 
charge ce que l’État ne peut plus faire. Mais alors en 
quoi se distinguent-ils des alternatifs ? Essentiellement 
dans la visée des acteurs des nouvelles politiques 
sociales, et dans la masse des fonds que l’Etat est sensé 
apporter au m ouvem ent d ’auto-organisation de la 
société civile

On voit ainsi se former une ligne de partage à la fois 
ténue et concrète entre deux niveaux de réform e 
radicalement différents. L’un vise simplement à adapter 
les nouveaux modes de régulation du néo-libéralisme, 
pour qu’il prenne en charge la reproduction des corps. 
L’autre dessine en pointillés une certaine conception de 
la communauté providence autour de nouveaux rapports 
partenariaux de la société, sans pour autant revenir sur 
les principes universalistes de l ’État providence néo- 
fordien. Souhaitons que les succès de ces derniers 
égalent, jusque dans la « récupération», ceux des 
anarcho-syndicalistes de jadis.

1 F. Bloch et J. Bouvier, La France Restaurée : 1944-1954, 
Dialogue sur les choix d ’une modernisation, Paris, Fayard, 1986.

L’évolution de la politique sociale et de la politique 
du logement en France nous offre une illustration du 
fonctionnement de cette société en sablier. De façon 
paradoxale, ceux qui ont contribué à détruire l ’Etat- 
providence appellent actuellement à reconstruire la 
politique sociale et sur ce point le cas du tiers-monde 
est encore plus parlant. Dans certains pays du Sud, 
l ’É ta t-p ro v id e n ce  s ’es t dév e lo p p é  de m an ière  
extrêm em ent caricatural, sur un mode autoritaire, 
corporatiste et parfois stalinien (Argentine, Algérie, 
Egypte, Mexique etc.). L’étude de ces pays offre un 
regard pertinent sur le processus de destruction et de 
dém antèlem ent de la logique de l ’État-providence. 
Dans un premier temps, les «anciens salariés» de ces 
États se sont appauvris mais ne se sont pas révoltés 
pour autant, faute de modèle de réformisme radical. Ils 
ont recherché leur salut dans des solutions diverses, 
inspirées de leur rejet de l ’étatisme. Mais, au bout du 
compte, ils ont pris conscience que l ’Etat ce n ’était pas 
aussi mal que ça. Ils ont fini par admettre que l ’Etat 
rem plissait quand même un rôle en garantissant la 
reproduction des êtres humains.

L e s  o n g , h é r it iè r e s

□٧ RÉFORMISME RADICAL ?

Avec du recul, l ’on s’aperçoit que les organismes 
internationaux tels que la Banque M ondiale ou le 
Fonds Monétaire Internationale (^MI), à la recherche 
de nouveaux acteurs non-étatiques pour les politiques 
sociales, et constatant la disparitions des institutions 
traditionnelles (la fam ille, l ’église), ont recherché 
d’autres institutions fonctionnant sur le mode du semi- 
bénévolat, et ont trouvé... les fameuses Organisations 
non -g o u v ern em en ta les  (O N G ). A u jo u rd ’hui, les 
ten an ts  du ré fo rm ism e rad ica l se re tro u v en t 
précisément dans les ONG. Leur credo n’est pas très 
éloigné de celui des anarcho-syndicalistes du XIXème 
siècle : nous voulons que le peuple se prenne en main, 
construise ses propres réseaux de solidarité, que les 
femmes gèrent leur propre santé. Dans la majorité des 
pays du tiers-m onde, les activistes des ONG ^ont 
souvent les militants qui ont conduit la lutte pour la 
dém ocratisation  dans les années soixante-dix. La 
Banque Mondiale et le FMI ont parfaitement compris 
l ’intérêt de récupérer ce mouvement et de passer des 
contrats sur des projets précis dan^ le domaine de la 
s^nté, de la famille...

Eh bien, comme je  le montre dans mon livre La 
société en sablier, ces «bricolages» du Sud semblent 
être de plus en plus souvent réimportés vers le Nord. 
Ont voit la politique sociale en France, au Québec, ^ux 
USA, de plus en plu^ souvent «sous-traitée» par l ’Etat 
à des associations de citoyens !



♦  MICHEL Nicolas, Une économie de subsistances. 
Le Maroc précolonial, 2 volumes, Institut Français 
(!’Archéologie Orientale, Le Caire, 1997, 750 p.

♦  BENHADDOU Ali, Maroc : les élites du Royaume. 
Essai sur l ’organisation du pouvoir au Maroc, Paris, 
L’Harmattan, 1996, 228 p.

،
dans l’économie et la société rurales marocaines. Se 
dégageant de la lecture catastrophiste des contemporains, 
l’auteur s’interroge sur les structures qui génèrent les 
crises de subsistances. Les sources sont rares pour la 
période de l ’étude, plus abondantes pour l ’époque 
ultérieure. A partir des données récentes sur le secteur 
traditionnel de l’agriculture, il tente une rétrospective sur 
la situation précoloniale. Il en déduit l ’étendue des 
transformations affectant au XXème siècle les campagnes 
marocames.

Les problèm es de p o li
tique économique, d’inter
vention des pouvoirs 
publics dans la distribution 
des denrées alimentaires, 
de leur production, de leur 
stockage et de leur redis
tribution sont s u c c e 
s s i v e m e n t  abordés. 
L ’auteur décrit la p ro
duction v ivrière , ses 
usages, ses implications 
directes sur l ’élevage et 
l ’explo itation  du sol et 
montre la part de la pro- 
d u c t i o n  d e s t i n é e  à 
l ’autoconsom m ation et 
celle mise en circulation. Il 
tente de comprendre pour
quoi celle-ci ne parvenait 

pas à compenser les pénuries récurrentes et aboutit au 
terme de l ’analyse à dégager une signification plus 
nuancée de l’économie des subsistances. Employée au 
pluriel, la notion de subsistances permet à l ’auteur 
d ’exprim er à la fois la production agricole et les 
comportements économiques nécessaires à la satisfaction 
du besoin essentiel des êtres humains. En amont de 
l’économie marchande, les subsistances représentaient 
non seulement un mobile économique fondamental, mais 
aussi une valeur sur laquelle se fondait l’essentiel des 
transactions sociales. Articulant l ’économique et le 
social, l’analyse restitue ainsi aux subsistances toute leur 
dimension sociale.
Les notions de surplus et de valeur marchande s’avèrent 
insuffisantes pour appréhender l’économie de la société 
rurale marocaine précoloniale. Au lieu de l ’aborder 
comme une économie non marchande, non insérée dans 
des circuits d ’échanges, peu m onétarisée, visant à 
rautosuffisance, l ’auteur essaie de l ’y intégrer, d ’en 
rechercher les logiques et de reconstituer les 
raisonnements et les valeurs qui guidaient l’effort humain 
dans la production puis dans l’usage, y compris sous 
forme d’échange, des denrées alimentaires essentielles. A 
travers l’étude du cas marocain, l’ouvrage propose une 
interprétation renouvelée de la configuration et des 
équilibres des sociétés rurales traditionnelles.

A partir des résultats de l’enquête qu’il avait effectuée 
pour sa thèse, sur la b o u r g e o i s e à  Casablanca, 

et d ’une connaissance détaillée des comportements 
publics et privés de l’élite économique marocaine (qu’il 
distingue des Chérifs et des Oulamas,), Ali Benhaddou 
propose une analyse des mécanismes de production et de 
reproduction sociale des élites et du pouvoir dans le 
royaum e. A doptant une perspective explicitem ent 
bourdivienne, il s’attache à démonter les mécanismes de 
conservation, de distinction, et d’ascension sociale de ces 
héritiers des grandes familles commerçantes, autour d’un 
modèle ploutocrate.

Selon l ’auteur, cette élite 
s’érige en aristocratie sur 
la base d ’un tribalism e  
moderne, où, comme les 
parties d ’un puzzle, les 
fa m ille s  sont accolées  
mécaniquement les unes 
aux autres, parce que 
semblables. Il s’attarde sur 
les pra tiques endo- 
gamiques du groupe, où 
chacun est intégré, par 
échange de biens ou de 
femmes, dans une comm
unauté de lignage ou 
d’intérêts qui préserve le 
système de lutte pour le 
pouvoir. De cette façon, les 
héritiers de la fonction 

 ̂publique et les héritiers du 
commerce, entre lesquels l’Etat encourage les alliances, 
tissent quantité de réseaux étroits entre les mailles 
desquels ils développent leurs activités, et renforcent 
l ’unité du groupe, ind iv isib le , p ro tectionn iste  et 
malthusianiste.
L affirmation de leur identité sociale est le fruit de 
multiples processus : la constitution des quartiers de 
riches à Casablanca, sur la colline de Anfa, «communauté 
barricadée», lieux d ’opulence et de célébration du 
«bonheur privé» de l’élite ou encore leur action au sein 
d’associations (notamment sportives). Oscillant entre 
bienfaisance et paternalism e, ces grandes fam illes 
consacrent ainsi, et légitiment un système d’autorité et 
d ’exploitation dont ils sont à la tête, en combinant 
défense d’intérêt privés et publics.
Leur rapport au politique s’articulerait principalement 
autour de l’idée de l ’absence de politique. Tandis que les 
partis d’opinion s’effacent au profit d’une montée en 
puissance des technocrates et que l’Etat est sollicité par la 
Banque mondiale pour se désengager, c’est leur neutralité 
po litique, à la tête des organisations patronales 
notamment, qui leur assure la conservation de leur 
position autant que constitue la limite de leur pouvoir. En 
analysant leurs pratiques professionnelles et politiques, 
l’auteur déplore leur incapacité qu’il considère au bout de 
sa dém onstration comme in trinsèque, à engendrer 
développement et démocratie, sur un modèle libéral.



♦  OUMIL Ali, Al-sulta al-thaqâfiya wal-sulta al-siyasiya 
(pouvoir intellectuel et pouvoir politique), Beyrouth, 

Centre d’étude de l’unité arabe, 1996,280 p.

♦  TUNGER-ZANETTI Andreas, La communication 
entre Tunis et Istanbul (1860-1913). Province et 
métropole, Paris, L ’Harmattan, 1996, 300 p. (Coll. 
Histoire et Perspectives Méditerranéennes).

e ministère marocain de la Culture vient de primer un 
ouvrage dont la force de conviction et la pertinence du 

projet qu’il met en oeuvre font qu’on en vient à se demander 
comment il se fait qu’il n’ai pas été écrit plus tôt ou qu’on a 
pu s’en passer si longtemps. «L’héritage» (turâth) culturel 
«arabo-musulman» n’a cessé, depuis ce qu’il est convenu de 
désigner comme la Nahda (renaissance), de faire l’objet de 
gloses et de commentaires, de l’intérieur ou de l'extérieur 
(l’orientalisme). Ibn al-M uqaffa’ Jâhiz Tawhîdi, Ibn 
Khaldûn, Ibn Rushd, tout comme aussi Shâfi’î - Ghâzâli ou 
Ibn Taymiya figurent dignement au Panthéon de la culture 
universelle, mais sans qu’on se soit encore interrogé de façon

systématique sur les 
conditions de possibilité de 
leur émergence entant 
qu’intellectuels» -figure 
multiple dont il s’agit de 
préciser les rôles, statuts, 
modalités d’intervention à 
quoi s’emploie, précisément 
l’ouvrage d’Ali Oumlil qui 
interroge la généalogie de 
l’émergence du «pouvoir 
des intellectuels» et la 
diversification de ses figures 
selon deux lignes d’analyse. 
Plutôt que des relations que 
les lettrés, pour ne pas parler 
encore d’intellectuels, entre
tiennent avec le pouvoir, et 
plus précisém ent avec 
l ’E tat, indépendamment 
duquel leur émergence ne 

saurait se concevoir, ce dont il est question, c’est d’abord de 
la façon dont ceux-ci construisent leur autorité, et partant leur 
pourvoir, ce qui précisément les constitue comme 
«intellectuels», par rapport au pouvoir politique et dans la 
société. Au commencement étaient la langue arabe et la 
Révélation, dont la maîtrise fait de ceux qui la détiennent à la 
fois les agents et les possibles censeurs du pouvoir et pose les 
bases d’une première différenciation : faqîh-’âlim versus 
kâtib-adib, les premiers comme garants ou critiques de la 
correction islamique de l’État et de la société, les seconds 
comme agents d’expansion du despotisme ou de sa 
contestation. Puis s’impose la nécessité de prendre en compte 
et en charge d’autres systèmes de savoirs et de gouvernement 
des choses, d’autres interrogations, par quoi émergent des 
figures inédites de l’intellectuel et de sa pratique, dont le 
/a ji/a i« /constitue une sorte d’aboutissement. D ’où la 
deuxième ligne d’analyse qui interroge, au-delà des tentatives 
de conciliation entre «raison» et «révélation», l’échec de la 
rationalité philosophique à cristalliser une représentation 
civile de l’ordre politique, en quoi l’auteur voit la preuve que 
la philosophie n ’est pas entrée avec toutes ses potentialités 
dans le tissu socioculturel islamique. D’où sans doute aussi la 
«conscience malheureuse» des intellectuels modernes qui ont 
entrepris, en posant la question de l’engagement, d’instaurer 
ou de restaurer l’autonomie du pouvoir des intellectuels, à 
mi- chemin entre «la porte de Dieu» et «la porte du pouvoir», 
au prix pour bon nombre d’entre eux d’une marginalisation 
indissolublement sociale et politique.

L ’installation du protectorat français en Tunisie en T  
1881 n’a pas pu annihiler brutalement des relations. pas pu annimier brutalement aes relations 

anciennes, complexes et ancrées dans plusieurs champs 
d’échange entre Tunis et Istanbul, ni se faire à la faveur 
d’un vide et de liens symboliques.
Battant en brèche un lieu commun de l’historiographie 
diplomatico-politique de la Tunisie, A. Tunger-Zanetti 
ten te  une nouvelle  approche des liens cu ltu re ls , 
politiques, idéologiques qui unissent la capitale de 
!’Empire Ottoman avec celle de l’une de ses provinces 
les plus éloignées à une période de grandes convoitises

européennes et de remous 
méditerranéens. Pour cela, 
l ’auteur a élargi la dé
finition même des liens 
tuniso-ottom ans ; sans 
oublier ceux qui sont 
officiels, il a fait leur place 
à ceux, moins voyants 
mais tout aussi vivants et 
tisseurs de communication 
que la circulation de pers
onnalités intellectuelles, la 
d iffusion de certains 
journaux , les échanges 
com m erciaux ou les 
pratiques fam iliales et 
matrimoniales.
La première partie, la plus 
importante, passe en revue 

les agents de la communication entre Tunis et Istanbul, 
administrateurs, hommes politiques, militaires, artisans, 
commerçants, savants,, intégrés, donc éclairés par les 
réseaux d ’influence au sein desquels ils évoluent et 
agissent. La correspondance, matériau reconnu mais 
insuffisamment exploité, trouve dans cette thèse un 
traitement qui révèle la signification de ce médium et son 
rôle .
La seconde partie, inspirée comme la première, d’études 
sociolinguistiques récentes, dessine des pistes vers une 
m eilleure connaissance des processus de la 
communication, de ses mécanismes, de ses codes et de 
ses moyens et canaux porteurs ; en attendant une analyse 
approfondie du contenu (des messages postaux, de 
l’imprimé, des manuscrits), cette partie esquisse une 
prem ière m ise au po in t des aspects form els de la 
communication, entendue au sens large.
A travers une bibliographie qui ajoute aux titres connus 
des références en anglais, allemand et italien ouvrant 
ainsi les sources (essentiellement tunisiennes) à une 
lecture critique des interprétations admises, cet ouvrage 
pose des jalons vers une vision dépoussiérée de cette 
époque pour laq u e lle  les sources o ttom anes- 
relativement peu connues à Tunis - peuvent apporter 
des éclairages neufs et permettre une comparaison avec 
les autres provinces de l’Bmpire.



♦  Les accords d’Évian en conjoncture et en longue 
durée, René GALLISSOT (éd.), Paris, Karthala-Institut 
Maghreb-Europe, 1997, 265 p.

٠ L ’£urope  et la M éditerranée  : Intégration  
économique et libre-échange, Gilbert BENHAYOUN, 
M ^nrice CATIN, Henri REGNAULT (dir.), Pari^, 
l’Harma«an, 1997, 191 p. (€©11. emploi, industrie et 
territoire)

E ncore un ouvrage sur la guerre d’Algérie serait-on 
tenté de dire. A croire que le travail de deuil de cet 

événem ent m ajeur et dram atique de l ’h isto ire 
contemporaine de la France et de l’Algérie ne s’achèvera 
jamais. Mais cet ouvrage collectif, qui rassemble les actes 
d’un colloque tenu à l’occasion du trentième anniversaire 
des Accords d’Évian, rompt singulièrement avec l’une 
des foncdons traditionnelles de l’historien consistant à 
fixer la mémoire. Par un habile jeu d’échelle temporelle, 
l’événement est en effet sorti de son conteste immédiat

pour être replacé dans une 
perspective courte et

inconciliab le avec les 
idéaux révolutionnaires 
p o u r  le s  A lg é r ie n s ,  
trahison de l’Etat gaulliste 
pour les partisans de 
l ’Algérie française, les 
accords d ’Évian eurent 
mauvaise presse dès leur 
signature. Ils s ’in s
crivirent dans un climat 
dramatique avec, d ’une 
part, l’exode massif des 
Européens vers la rive 
nord de la Méditerranée, 
et, d’autre part, le fragile 
Etat algérien en proie au

chaos de la guerre civile.
Néanm oins, replacé dans son contexte interne et 
intemational, le sombre tableau de ces événements gagne 
à être nuancé. Les contributions sociologiques et d’histoire 
économique permettent de saisir et d’appréhender en 
conjoncture ces accords qui mirent un terme à un conflit 
inavouable. Le surgissement pétrolier au Sahara (Marie- 
Bénédicte Desjuzeur), les mutations urbaines (M’hamed 
Boukhobza), le périple de la minorité juive et des «pieds- 
noirs» (Fouad Soufi, Jean-Louis Planche, Richard Ayoun) 
dressent le décor de la tragédie algérienne.
Parallèlem ent, les auteurs tentent de réinsérer cet 
événement dans la longue durée. Dans cette optique, les 
accords d ’Evian figurent parmi les textes qui 
institu tionnalisèren t les com plexes - et encore 
douloureuses - relations franco-algériennes. Oscillant 
entre la nouvelle altérité entre deux acteurs étatiques et la 
proximité-complicité entre la terre algérienne et son 
ancienne puissance coloniale, ces accords lèguent un 
pesant héritage , notamment par ses implications dans la 
question de la nationalité.
Plus qu’une énième contribution sur le conflit franco- 
algérien, cet ouvrage pluridisciplinaire, par le large 
éventail des sujets q u ’il aborde, offre un regard 
complémentaire et riche sur ce premier défi majeur 
auquel se trouva confrontée la Cinquième République.

L ’approfondissement du processus de i 
pousse de plus en plus de pays à des i

mondialisation 
regroupements 

régionaux pour maintenir des relations privilégiées que 
les accords du GATT cherchent à éliminer. Mais si 
certains accords regroupent des pays à niveau de 
développem ent com parable (MERCOSUR, UE par 
exemple), d’autres rassemblent des pays à niveau de 
développement inégaux (ALENA). Les accords entre 
rUnion Européenne et certains pays du Sud et de l’Est de 
la Méditerranée (PSEM) relèvent de ce dernier type. Il

s ’agit alors pour les 
auteurs d ’explorer les 
incidences de ces accords 
sur les économ ies des 
pays signataires, no t
amment celles du Maroc 
et de la T unisie, et de 
répondre à une série de 
questions dont la p rin 
cipale : les PSEM vont-ils 
réussir à développer leur 
é c o n o m i e  d a n s  une  
nouvelle donne euro
m éditerranéenne ou du 
moins à préserver un tissu 
industriel non protégé de 
la concurrence euro
péenne ?

Pour répondre à ces interrogations, il fallait tout d’abord 
mettre en perspective les relations entre la communauté 
européenne et les PSEM . La prem ière partie  de 
l ’ouvrage, de nature rétrospective, restitue ainsi les 
relations euro-méditerranéennes dans leur contenu et 
leur évolution depuis la création de l’Union Européenne 
jusqu’à la signature des récents accords.
Dans la seconde partie, avec une approche prospective 
et analytique, sont cernés les impacts possibles du libre 
échange sur les deux pays m aghrébins signataires 
d’accords de zone de libre échange.
Pour la Maroc, il semble que l’accord de ZLE devrait se 
traduire par une progression assez im portante des 
exportations vers l ’UE. Par contre pour la Tunisie, 
l’optimisme est moins de mise puisque, pour les auteurs, 
le libre-échange avec l’Europe constitue un redoutable 
pari : pari nécessaire sans doute, mais pari très risqué. 
Mais les réaménagements des relations d’échange ne 
seront pas sans incidence sur le tissu industriel européen 
lui même, notamment dans des secteurs qui seront de 
plus en plus soumis à la concurrence internationale 
comme le montre l’étude de l’économie de la vallée de 
l’Ave au Portugal, qui risque de pâtir de l’ouverture du 
marché européen aux produits textiles.



٠  M ARTINIELLO  M arco, Sortir  des ghettos 
culturels, Paris, Presses de Sciences Po, 1997 (Coll. La 
Bibliothèque du Citoyen).

♦  CÉSARI Jocelyne, Faut-il avoir peur de l’islam ?,
P aris, P resses de S ciences Po, 1997, 132 p. (La 
Bibliothèque du Citoyen).

,
débat intellectuel et scientifique à un public citoyen, M. 
Martiniello tente de faire le point sur les enjeux liés au 
multiculturalisme et à la différenciation ethnique dans les 
sociétés européennes. Aussi la problématique de son 
ouvrage se ramène t-elle à une question centrale ; peut-on 
concilier les exigences dém ocratiques liées 
traditionnellement à VEtat-nation avec la diversité 
culturelle, ethnique et identitaire observable dans la 
plupart des sociétés occidentales ?

L’auteur s’attache d’abord 
à retracer à grands traits le 
processus h istorique de 
constitu tion des É tats- 
nations qui, dans la majo
rité des cas, s’est manifesté 
par une volonté politique 
d ’hom ogénéisation cu l
turelle et ethnique. Dès 
lors, la spécificité a été
perçue comme un 
«problème», voire comme 
un obstacle à éradiquer. 
L ’origine du caractère 
passionnel des débats sur 
la lég itim ité du fa i t  
multiculturel doit donc être 
recherchée dans les fonde
ments mêmes des États- 
nations.

La réflexion se poursuit par une analyse des enjeux du 
multiculturalisme dans les espaces publics. Faut-il céder à 
la vision catastrophiste d’une ghettoïsation culturelle à 
l’échelle internationale ? Les conflits d’ordre politique, 
idéologique et classiste auraient-ils fait place à des 
conflits essentiellement culturels, ethniques ou religieux ? 
Rejetant la problématique à la mode de la «guerre des 
cultures et des civilisations», l’auteur en appelle à une 
étude plus fine des conflits sociaux, qui sous les traits de 
la «culture» ou de la religion combinent des dimensions 
complexes et multiples. Pour autant, il ne faut pas 
négliger les questions liées à la diversité cultuelle qui ne 
constituent pas un simple travestissement des problèmes 
économiques et sociaux. En France, par exemple, le 
multiculturalisme continue à être assimilé abusivement à 
un communautarisme exacerbé, empêchant ainsi tout 
débat public sur la gestion de la diversité culturelle.
Cet ouvrage a égalem ent une vocation norm ative. 
Partisan d’un multiculturalisme respectueux des principes 
démocratiques, l’auteur souhaite ouvrir quelques pistes 
afin de débloquer des situations et sortir des ghettos 
culturels. Certes, il n’existe pas de solution globale et 
universelle, mais des expériences dont l ’application 
réfléchie pourrait conduire à réduire les inégalités et les 
discriminations liées à la race, la religion et la culture.

L ’énoncé lapidaire de la question, on en conviendra, 
ne laisse point planer le doute sur la nature de la 

réponse que le lecteur doit en attendre. Aussi pourrait-on 
émettre quelques réserves sur la pertinence d’un titre aux 
connotations plus normatives que cognitives, alors même 
que l’ouvrage offre au «citoyen» (français) un précieux 
instrument d’information et de réflexion.
Le propos, en effet, réside dans une explicitation de la 
diversité et de la pluralité des référents, des pratiques et 
des enjeux communément mis en équation avec une 
prétendue totalité islamique. Il se déploie en fonction de

trois éléments de contexte 
qui tendent à activer une 
perception globalisante de 
l ’islam érigé en étrange 
étrangeté : l ’appro
fondissem ent du double 
processus de m ondia
lisation des échanges et de 
réélaboration des identités, 
la recom position de la 
société française et, «au 
sud», la question de l’isla
m isme po litique, no ta
mment en Algérie.
C’est dire la multiplicité 
des questions abordées et 
les variations d’éclairage. 
La méthode d ’exposition 
les organise suivant trois 
chapitres, pour ainsi dire, 

transversaux.
Dans un prem ier temps, J. Césari dresse une sorte 
d ’inven taire  des stéréotypes et s ’em ploie à les 
déconstruire, qu’il s’agisse des traits supposés d’un homo 
islamicus, de l ’épouvantail de la menace islamique 
postulée par le théorème du clash des civilisations ou de 
la «vision manichéenne de la crise algérienne».
Elle invite ensuite le lecteur à prendre la mesure des 
questions et des situations concrètes masquées par l’écran 
des images toutes faites : les modes de vie dans leur 
relation avec les manières de vivre l’islam, les stratégies 
et les logiques nationales au travers de conflits mobilisant 
le répertoire religieux, les transformations de l’islam au 
contact des sociétés où il est minoritaire, les jeux de 
langage et le changement social et politique ...
Enfin, la description et l’interprétation débouchent sur un 
essai de réexamen des représentations de l’avenir, en vue 
de «sortir du clash des civilisations» : l’entrée dans la 
modernité comme processus endogène de redéfinition de 
soi, le m ulticulturalism e et la mise à l ’épreuve des 
fondements et formes de la citoyenneté ...
Au terme de ce parcours au rythme des plus soutenus, la 
peur, nous suggère-t-on, n’est que le voile du défi, d’un 
défi qui, dans le langage de Charles Taylor, serait celui 
d’une incontournable clarification des contrastes.
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Biens communs, patrimoines collectifs 
e t gestion  com m unautaire dans les  
sociétés musulmanes

Au-delà des diversités historiques et 
géographiques, il ex iste  un «déno
m inateur com m un»  juridique  qui 
s ’étend  à l ’ensem ble  du monde 
musulman. Dans Formes jurid iques, 
enjeux sociaux et stratégies foncières, 
Sylvie  Denoix  pense le trouver dans 
l’existence de nombreux types de biens 
qui ne relèvent ni de la propriété privée 
ind ividu elle , ni du dom aine p u b lic , 
te lle s  les  terres com m unes non 
appropriées sur lesq u e lle s  une 
communauté exerce des droits.
Elles peuvent cependant faire l ’objet, au 
cours de l’histoire, d’une appropriation 
de la part des usagers. A in si, dans 
l’Andalousie médiévale (Xlème-XIIème 
siècles), l’évolution de l ’agriculture vers 
des productions à plus grande valeur 
ajoutée  a su scité  le  partage, entre 
paysans, des terres communes de leur 
village  ou des biens d ’Etat, tout en 
co n serva n t l ’usage e t l ’en tre tien  
c o lle c t i f  des sy s tèm es d ’irr ig a tio n  
(Vincent Lagardère).
La création  des États m odernes a 
conduit à la régression des terres tribales 
et, parfois, à la juxtaposition des droits 
positifs et coutumiers. Alors que l’ordre 
tribal se maintient dans les nouvelles 
organisations socio-agronomiques qui 
émergent en Syrie (France Métrai), une 
nouvelle classe de paysans apparaît au 
Maroc, accédant à la propriété (melk) à 
la faveur  des n ou velles  conditions  
im posées par la présence des forces 
françaises, souligne Négib Bouderbala 
dans sa contribution  sur Les terres  
collectives du Maroc dans la première 
période du Protectorat.
Le contrôle de l’accès à la terre par les 
différents  pouvoirs  marque une 
constante  dans l ’h isto ire  des pays 
musulmans. En Tunisie, au cours de la 
période moderne, la classe dirigeante, 
par l ’intermédiaire de la mainmise sur 
les  m aw ât-s, s ’est arrogée un 
prélèvement sur la rente foncière, la 
terre devenant alors sa principale source 
de revenu (Abdelhamid Hénia).

Edisud
La C alade-R N 7- 13090 
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Du G rem m o
N°5, 1996

Territoires ءء Mobilités

L’histoire des espaces méditerranéens 
montre que, face  à des tensions  
économiques, politiques et culturelles, 
les hommes s ’adaptent en accroissant 
leur m obilité et en recomposant des 
territoires aux échelles locales, inter- 
régionales et internationales. Dans cette 
livraison, une attention particulière est 
fa ite  aux n ou velles  m anières de 
commercer ou de faire des affaires. 
Celles-ci ne sont jamais totalement en 
rupture avec le passé. Elles réactivent 
des savoir-faire plus anciens, s’appuient 
sur des lien s  de parenté et/ou  
communautaires réaffirmés, des réseaux 
transversaux réinvestis, en intégrant la 
nouveauté.
Les réseaux marchands en Afrique de 
l ’©uest offrent un modèle d’adaptation 
riche  d ’enseignem ents  pour la 
compréhension de l ’informalisation des 
économies occidentales. Dans le contexte 
de la mondialisation, les activités locales 
se réorientent pour se connecter à des 
circuits d’échanges internationaux tandis 
que de nouveaux  acteurs ém ergent 
(hommes d’affaires, ingénieurs, avocats), 
assurant en Méditerranée orientale et au 
Moyen-Orient une part de la fonction de 
liant entre les groupes. De même, tout au 
long  de leur histoire, les  stratégies 
économiques des fourreurs de Kastoria, 
en Macédoine grecque, articulent miheu 
d’origine et sites d’installation, dans une 
optique de rentabilité  de la main 
d’œuvre.
Deux autres textes sont consacrés à des 
périodes plus anciennes. Le premier fait 
état de la nouvelle centrahté qui émerge 
à bab al-Faraj à A lep, à la fin  du 
XIXème siècle. Bien qu’appartenant au 
système occidental, les acteurs de ce 
quartier interagissent avec ceux  des 
souks plus anciens. Le second analyse le 
redéploiement, en direction d’Alep, des 
bédouins, nomades ou semi-nomades et 
des commerçants sédentaires. Menacés 
par la marginalisation de la ?almyrène 
sous le  mandat français, ils assurent 
ainsi leur survie sur la base de relations 
préexistantes.

G r o u p e  D e  R e c h e r c h e 
E t  D ’é t u d e s  S u r  L a  M é d it e r r a n é e 
E t  L e  M o y e n -O r ie n t 
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Espaces du monde arabe

Le 9 novembre dernier se tenait à Tours, 
sur le site  d ’URBAM A, la séance 
m ensuelle  de l ’A ssociation  des 
Géographes Français, où se sont succédés 
on^e intervenants dont les communications 
sont regroupées dans le BAGF.
En ouverture, s.  Caratini inv ite  à 
considérer l’alliance et la filiation comme 
des éléments clés de l’organisation socio- 
spatiale. P.Bonnenfant décrit ensuite le 
système d’irrigation dans le ^ ad i ^abid, 
au ¥ ém en ,  et les  bouleversem ents  
sociaux  et techniques qui l ’affectent. 
B.Destremeau  évoque la relation des 
?alestiniens  à leur espace, autant de 
territorialité imbriquées où agissent les 
systèmes de représentation, l’économie 
et la politique. M.F. D avie  étudie le 
processus de la littoralisation au Liban et 
en Syrie. M. Lavergne se penche sur la 
dimension hydraulique du confiit israélo- 
arabe en analysant la pénurie d’eau et le 
déséquilibre entre besoins urbains et 
agricoles en Jordanie. J.-M. M iossec 
analyse le  rôle des acteurs privés et 
public  dans l ’essor  du tourism e en 
Tunisie, j. Bisson propose une lecture de 
l ’espace libyen, entre clientélism e  et 
régionalism e  tribal. Les différences  
régionales  de l ’im portation  de 
l ’islamisme politique en Algérie sont 
analysées par J.-C. Brûle et j. Fontaine, à 
partir des résultats des élections  
législatives de 1990 et 1991. j. Seguin 
décrit les antagonismes et les compromis 
entre les protagonistes de l’aménageme^ 
de l ’espace en Arabie Saoudite. Enfin,
A.-M. Frérot s’interroge sur le devenir 
des territoires nomades et sur l’impact e 
la décentralisation en Mauritanie.
Le contenu hétéroclite de ce bulletin 
illustre  la diversité  des mutations 
intervenues dans l’aire arabe, autant qu’il 
atteste du renouvellement des approches 
actuelles. Les géographes y sont invités à 
prêter davantage attention aux recherches 
menées dans des disciplines voisines. 11 
faut cependant regretter qu’un compte- 
rendu des discussions n’ait pu figurer 
dans cette foisonnante livraison, et qui 
aurait eu le mérite de lui conférer une 
cohérence  que la su ccession  des 
communications ne permet pas toujours 
de saisir.

B u l l e t in  D e  L ’a s s o c ia t io n

D e s  G é o g r a p h e s  F r a n ç a is

191 r u e  S a in t -J a c q u e s  75005 P a r is .



■  C o n f l u e n c e s  
M é d it e r r a n é e

N°23 - automne 1997

La Turquie interpelle l ’Europe

Négociations tendues sur le statut de 
Chypre, demande d’adhésion  à TUE 
différée  et vigueur  accrue du 
nationalisme turc, assauts répétés contre 
le PKK, scandales politiques, instabilité 
gouvernementale et conflit larvé entre 
l ’armée et le mouvement islamiste du 
Refah, etc. : la Turquie n’en finit pas 
d ’être sous les feux  de l ’actualité 
internationale.
Le dossier  proposé par la livraison  
d’automne de Confluences contribue à 
éclairer  le  débat en signalant les  
différents enjeux qui se développent 
dans ce  pays et qui résonnent sur 
l ’ensemble du pourtour méditerranéen. 
Les relations  turco-européennes  et 
l’hypothèse de voir Ankara rejoindre les 
Quinze  occupent principalem ent 
l ’attention des auteurs. Qu’elle  soit 
l ’aboutissement naturel de l ’option du 
peuple turc allant dans le sens de la 
modernité et de la contemporanéité (N. 
A kyol) ou le  résultat d ’un choix  
stratégique de premier ordre dans la 
mesure où la Turquie représenterait un 
facteur de stabilité au cæur d’une région 
porteuse  de con flit  (H .B . E lm as), 
l ’adhésion  de la patrie d ’Atatürk à 
l ’ensem ble  européen  ne sem ble pas 
manquer d’arguments. Mais la question 
chypriote  et les  divers contentieux  
juridiques avec la Grèce (S. Perrakis) 
ralentissent une intégration qui est loin 
de faire l’unanimité (A. Lamassoure). 
Néanmoins, les problèmes internes ne 
sont pas non plus ignorés. Les natio
nalismes turcs (T. Bora), l ’insoluble  
question  des Kurdes (M . Van 
Bruinessen), l’ambiguïté du mouvement 
islam iste  entre re lig ion  e t E ta t (R. 
Cakir) et l ’absence d’autonomie de la 
«société civile» (E. Kürkçü) font l ’objet 
de développements qui ont le mérite à la 
fois de souligner la singularité de la 
scène turque et sa proximité avec les 
défis auxquels se trouvent confrontés les 
sociétés du pourtour méditerranéen.

ا  R evue Tun is ienne □ e  D r o i t
Année 199^

La Revue Tunisienne ، ءا ٠٢٠؛■، 199ة  
propose, com m e à l ’accoutum ée, la 
position d’une partie de la doctrine sur 
un certain  nombre de questions  
juridiques. Deux  articles sont ainsi 
consacrés à la loi du 17 avril 1995, 
relative au redressement des entreprises 
en difficulté, venue remplacer un régime 
de concordat préventif que sa 
complexité avait condamné ف demeurer 
in a ffectif. Salah  R ezgui, analyse  
l ’introduction  d ’une procédure  de 
notification des signes précurseurs de 
d ifficu ltés  économ iqu es, mesure 
préventive  destin ée  à permettre le 
sauvetage des entreprises. La loi de 
1995 modifie l ’ordre des priorités et 
relègue, notamment, le paiement des 
dettes au troisièm e  rang après la 
poursuite de l’activité de l’entreprise et 
le maintien des emplois. Si, comme le 
constate Youssef Knani, les créanciers 
ne sont pas oubliés, ils sont surtout mis 
 contribution pour aider l’entreprise, et ف
le législateur les oblige  à suspendre 
leurs poursuites individuelles et leurs 
actes d’exécution  et à continuer les 
contrats en cours.
Nadhir Ben  Amor salue l ’évolution  
récente de la jurisprudence en matière 
de responsabilité civile et notamment de 
l ’abandon par les  m agistrats, de 
l ’exigence à'w . fa it de l ’homme, fautif 
ou non, com m e  condition  de la 
respon sab ilité  du f a i t  des choses. 
Ralliement progressif ف la position de la 
doctrine, les récents arrêts de la Cour de 
Cassation permettent la réparation des 
dommages causés aux victimes, nota- 
mment des accidents de la circulation, 
quand la faute d’un conducteur ne peut 
être prouvée.
Soukaina Bouraoui aborde également le 
domaine du droit de la responsabilité 
pour constater la relative inefficacité des 
mécanismes classiques en matière de 
réparation de dommages écologiques et 
la nécessité  de mettre en place  des 
institutions spécialisées dans la gestion 
des questions environnementales. A cet 
égard, l ’auteur analyse les nouvelles 
m issions confiées  par le législateur  
،unisien, depuis 199^, à l’Agence Natio- 
nale de Protection de l’Environnement.

■  M o n d e  A r a b e  
M a g h r e b - M a c h r e c k

N°157 - juillet-septembre 1997

Tunisie : dix ans déjà !
D ’une République à Vautre

A lors  que l ’A lgérie  m onopolise  
aujourd’hui l’essentiel du discours mé
diatique et scientifique sur le Maghreb, 
la Tunisie reste relativement absente des 
débats publics et des écrits. Seul, le 
dossier des «droits de l ’Homme» fait 
l ’objet d ’une certaine attention  des 
médias occidentaux et des organisations 
hum anitaires. T ou tefo is , le  regard 
européen sur ce pays tend de plus en 
plus à se  lim iter  aux dépliants 
touristiques délivrés par les agences de 
voyage et aux rapports annuels produits 
par les institutions internationales, telles 
que le FMI et la Banque Mondiale. Il est 
noter une certaine convergence  des 
discours  pour sou ligner  la stabilité  
politique et économique de la «Tunisie 
n o u v e lle» , com parée  souvent aux 
dragons du sud-est asiatique.
Partant de leur position d’observateurs 
in societa, les auteurs de cette livraison 
de Maghreb-Machrek tentent d’aller au- 
delà des clichés  et des idées reçues, 
établissant un bilan  de la politique  
gouvernementale dans les différents sec
teurs (économie, éducation recherche, 
emploi, logement et justice) et rendant 
com pte  des principales tendances à 
l ’æuvre dans la so c ié té  tun isienne  
(rapport au politiq ue, m obilisation  
sportive, nouvelles formes de contrôle 
social...). Cette série d’articles sur la 
période actuelle est complétée par deux 
éclairages  historiques traitant de la 
question  des élites  du pouvoir et de 
l ’implantation  du capitalism e manu
facturier au XIXème siècle.
Bien qu’hétérogène dans son contenu, le 
numéro offre une certaine cohérence, les 
auteurs ayant privilégié des études de 
cas, tirées  directem ent de leur 
expérience de recherche dans le pays. 
Par ailleurs, les articles sont complétés 
par de nombreuses cartes, documents et 
notices bibliographiques.
En périphérie du dossier « Tunisie », on 
signalera  une analyse  déta illée  des 
résultats  des dernières éch éances  
électorales en Algérie.

L’Harmattan
5-7, rue de ]’Ecole Polytechnique 
7 5 5 هه  Paris

CERP - Faculté de Droit et des Sciences 
Politiques et Economiques
B.P. 255 -1080  Tunis Cedex
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29 quai ¥oltaire 75344 Paris cede^ 07



E e v u e s

P r o l o g u e s

Hors série n° ا , nouvelle édition - 1997 

L ’urgence ،ءا (re)penser le politique

Après le succès rencontré par le premier 
numéro hors-série de Prologues, paru en 
]uln  1996 en collaboration  avec le 
uotidو ؛ع n Libération, la rédaction de la 
revue a fait le choix de rééditer cette 
livraison sous une nouvelle ^rm^, tout en 
préservant le contenu. Ce dossier entend 
livrer aux lecteurs-citoyens un certain 
nombre d ’outils théoriques et 
«d’avancées intellectuelles». Il repose sur 
une sélection de vingt-quatre ouvrages, 
publiés entre 199© et 1995, qui sont 
présentés et commentés par des auteurs 
appartenant au collectif de la revue. A 
titre d’exemples, A. €heddadi reprend les 
analyses hrossées par j. Leca  et j. 
Waterbury sur l’avenir des pays arabes et 
 propos des obstacles qui les empêchent ف
de s ’achem iner vers la dém ocratie 
{Démocratie sans démo-crates, sous la 
direction de ه h. ^alamé, 199ه ), tandis 
qu’A. ^ilali-Ansary expose la pensée d’E. 
Gellner à propos des modèles de «s«;iété 
civ ile» , de «^m m a  islamique» et d^ 
«société  sans classe»  (C onditions  ٠/  
Liberty .• Civil Society■ and its Rivais, 
ه199 ). Ces présentations, regroupées en 
six caté-gories, correspondent à sept 
questionne-ments principaux ; comment 
analyser et s’approprier intellectuellement 
et pratiquement les normes qui fondent 
l’ordre politique libéral et démocratique ? 
Comment concilier la raison et le mythe 
pour mieux situer la politique ? Sur le 
plan des relations internationales, va-t- 
on vers un tribalisme ه  grande échelle ? 
L’histoire islamique a-t-elle ]usqu’ici 
constitué un processus à la marge de 
l ’évolution  générale de l ’humanité ? 
Que penser des rapports entre islam et 
la ïc ité  dans le cadre des so c ié tés  
musulmanes contemporaines ? Le credo 
islam ique  est-il com patible  avec la 
modernisarion sociale, économique et 
politique ? Q uelles  réalités, quelles 
trajectoires et quelles perspectives pour 
l’£tat-nation dans le tiers-monde ?

P r o l o g u e s  - 
Revue Maghrébine 
du Livre
^.?.1^5  144-A i'nD iab- 
Casablanca 20 052

E s p r it

N°233 -Juin 1997

Le temps ه ل ’ religions sans Dieu

¥oici une livraison d’importance et qui 
renoue avec  une ancienne tradition  
â 'E sp r it  dont les  derniers grands 
dossiers thém atiques consacrés à la 
religion dans le^ sociétés occidentales 
contem poraines  rem ontent ف une 
huitaine d’années. Le présent dossier, 
coordonné et présenté par J.-L. Schlegel 
et introduit par J.-Cl. Eslin, fait comme 
un pendant contrastif, pour ne pas dire 
critique, au dossier réuni dans la même 
revue il y a plus de dix ans, «La religion 
sans retours ni détours» (avril-mai 1986) 
dont la thèse est reconsidérée ici.
Pour le dire vite, le postulat même qui 
oriente l’ensemble des contributions est 
que, dans la culture occidentale contem- 
poraine, le religieux, c ’est-à-dire les 
religions et non pas exclusivement les 
grands monothéismes, est loin d’être 
chose résiduelle ou moribonde, encore 
moin^ morte, ^ela  est singulièrement 
vrai des «religions sans ^ieu»  : mou- 
vements sectaires divers, ésotérismes de 
tous ac^-bits, n ou velles  traditions 
charismatiques aux marges du catho- 
licisme institutionnel, formes fondâmes- 
talistes du judaïsme actuel et surtout 
systèm es  philosophiques tonalité ف   
spirituelle, inspirés ou non de ce qu’il 
est convenu  d’appeler les «sagesses  
orientales» (traditions néo-bouddhistes 
en particulier), ayant presque toutes ceci 
en commun que l’éthique l ’y emporte 
sur le  religieux  s tr ic to  sensu  , et le 
spirituel sur le canonique, un spirituel 
souvent panthéiste.
Relativité d’un désenchantement hypo- 
thétlque du monde ou processus de réen- 
chantement, lame de fond incoercible ? 
Tous en tout cas s’accor-dent ici plus ou 
moins pour voir dans ces phénomènes le 
sym ptôme d ’une mutation profonde 
dans 1̂  culture occi-dentale, allant de 
pair et signiii-cativement avec un reflux, 
un affaissement même, pour beaucoup 
préoccupant, de la chose politique dans 
la cité.
Une vingtaine de contributions ques- 
tionnent donc sous cet angle  
l ’expérience  contem poraine  en 
©c^ident. Notons cependant avec un vif 
regret l ’absence  notable  de toute 
référence significative aux évolutions 
actu elles  de l ’tslam  qui eussent 
assurément au moins contrasté le débat 
( l ’Islam  sur la  situation  duquel en 
?rance Esprit annonce néanmoins un 
numéro prochain). Autre petit regret : la 
bibliographie proposée in fine et qui est 
bien  trop som m aire et un peu trop 
concentrée  sur le  christianism e  
contemporain.

Esprit
212, rue St Martin - 75003 Paris

Q a n ta r a

n°23 - printemps 1997 

Identité .• Palestine

^iée  par les Israéliens t̂ le mouvement 
sioniste, dissoute et éclatée dans l’en- 
semble arabe, l ’identité palestinienne 
ex iste-t-elle  réellem ent ou n’est elle  
qu’une Illusoire construction de l’esprit 
destinée unifier ف   une com m unauté 
humaine engagée  dans un processus 
d ’éd ifica tion  étatique  et national ? 
Tenter d’apporter un élément de réponse 
cette ف  interrogation  prim ordiale  
participe indéniablem ent du travail 
d ’in te llig ib ilité  des enjeux  et des 
tensions de la scène moyen-orientale 
que les  m édias s im p lifien t  parfois  
outrageusement. Aussi faut-il accorder 
une attention  toute  particu lière  au 
d ossier  «Identité  : P alestine»  que 
propose Qantara dans sa livraison du 
printemps dernier.
En revenant sur les  scènes de la vie 
quotidienne des Palestiniens au cours du 
X Xèm e  siècle , J x ées  par des photo- 
graphies (B. al-I^ajj) ou des ؛euvres 
littéraires, poétiques ou romanesques (E. 
^^oury, M. Darwich), les auteurs de ce 
dossier  m ettent en r e lie f  les  
com posantes  du sentim ent national 
palestinien dont R. ^halidi se charge de 
dégager les racines. Ils s’inscrivent ainsi 
dans la  con tin u ité  du «Printem ps 
p a lestin ien » , vaste  m anifestation  
culturelle organisée, en Erance, du mois 
d ’avril ق juin  1997. Cette livraison  
donne un aperçu de la programmation 
des exp ositions  (IM A  et Enac), des 
conférences et colloques, ainis que des 
artistes dont les ؛euvres sont présentées 
(Artistes de la Palestine).
E nfin , 11 con v ien t  de relever  deux  
contributions de qualité sur la vitalité et 
le caractère novateur du théâtre tunisien, 
centre du renouveau théâtral arabe (P. 
Abi Saab) et sur le narguilé, élément de 
convivialité, de sociabilité et de sérénité 
Indissociable des sociétés orientales (K. 
Chaouchi).

Qantara
Institut du Monde Arab^
1, rue des Fossés-Saint-Bemard 
75236 Paris Cedex 05



ESPACES DE RECHERCHES

M ue par la volonté d ’être aussi un espace de 
recherche, la faculté organise par ses sept laboratoires 
et dix-huit projets de recherche le travail scientifique 
qui donnera  lieu  ce tte  année à la tenue de dix 
co llo q u es ou sém in a ire s , et h u it co n féren ces 
publiques. A titre d’exemple nous citerons quelques 
uns des thèmes de recherche de cette année (seuls les 
directeurs de projets sont mentionnés):

FACULTE DES SCIENCES HUMAINES

ET SOCIALES DE TUNIS
Boulevard du 9 Avril 1938 - 1007 - Tunis - Tunisie 

Tel. (1)560 950 ou (1)560 840, 
Fax. (1) 567 551

-Analyse de données et de dynamiques spatiales,
A. BELHEDI.
-Contextes culturels et expression psychologique et 

psychopathologique de l ’image et de l ’imaginaire,
H. BEN AMMAR.

-Empirisme et philosophie analytique,
M. OUELBANI.
-Géomorphologie, H. BEN OUEZDOU.
-Histoire sociale et informatique, A. HENIA.
Histoire socio-culturelle de la Tunisie à l ’époque 

moderne et contemporaine, A. TEMIMl.
-Iles et solidarités en Méditerranée, K. CHATER. 
-Interfaces culturelles en Méditerranée centrale XVIe- 

XVIIIe s., H. KHADHAR.
-La variabilité du climat et l ’homme en Tunisie,
L. HENIA.
-Les images de l ’Orient des Lumières au romantisme,

H. EL ANNABl.
-Les villes et les communautés locales, A. HENIA. 
-Recherches archéologiques sur les sites antiques du 

plateau de Mactar, A. M ’CHAREK.
-Recherche ethno-linguistique sur le Berbère en 

Tunisie, A. BANNOUR.

La recherche diplomante est aussi un des axes de 
travail de la Faculté, qui l’organise dans le cadre de 
l ’ag rég a tio n  et du D .E .A ., et qui a abou ti à la 
soutenance de 252 thèses entre 1977 et 1997. Dans le 
but de diffuser le plus largement possible ces travaux 
scientifiques, la Faculté a entrepris un im portant 
travail de publication. Ainsi, elle publie des thèses 
d ’Etat, de Doctorats et de Diplômes de Recherches 
Approfondies, les actes des colloques et séminaires 
(de 1975 à 1997, 105 publications). Les dernières 
publications en date sont Propriété et stratégies 
sociales à Tunis à l ’époque moderne de Abdelhamid 
HENIA, Pour une sociologie des ruptures: la tribu au 
Maghreb médiéval de L. GHARBl-AMRI, et Sur la 
médiation entre savoir et éthique, de R.L. AZOUZ. 
Cette activité éditoriale est complété par la publication 
depuis plusieurs années de deux revues: Les Cahiers 
de Tunisie , et la Revue tu n is ien n e , qui en sont 
respectivement à leur 171ème et 28ème numéros.

La Faculté des Sciences Humaines et Sociales de 
Tunis, créée par décret le 31 mars I960, est l’héritière 
de l’institut des Hautes Etudes Tunisiennes fondé en 
1945, et de l’ancienne Faculté des Lettres et Sciences 
Humaines, créée en 1958. Dirigée à sa naissance par 
un prorecteur, puis par des doyens élus, la Faculté des 
Sciences Humaines et Sociales a actuellement à la tète 
par Monsieur Hassen El Annabi, assisté par trois vice- 
doyens, messieurs Hechmy Trabelsi, Hassan Tayachi, 
et madame Amel Fakhfakh. La Faculté est divisée en 
n eu f départem en ts ; A nglais, A rabe, E ducation 
civique. Français, Géographie, Histoire, Philosophie, 
P sy ch o lo g ie  et S o c io lo g ie . L’ensem ble  de ces 
départem ent représentait 9300 étudiants pour 299 
enseignants durant l ’année scolaire 1996-1997 (à titre 
d ’exemple, les étudiants étaient au nombre de 551 en 
1960-1961). Ces effectifs importants et l’ancienneté 
de la Faculté en font l ’une des plus im portantes 
institutions universitaires de Tunisie, ©utre les neuf 
m aîtrises qu ’elle délivre, la Faculté est habilitée à 
délivrer l^s doctorats et l’habilitation universitaire en 
Science Humaines et Sociales ainsi que les diplômes 
de DEA en D ém ographie, G éographie, H istoire, 
Philosophie, Psychologie, Sociologie, Patrimoine et 
Archéologie. Ell^ assure également l’enseignement de 
l’agrégation en Géographie, Histoire et Philosophie.

La Bibliothèque Universitaire, créée en 1994 pour 
succéder à l ’ancienne bibliothèque de la Faculté, 
dispose d ’un fonds de 124 646 ouvrages, ainsi que 
d ’un fonds rassemblant les thèses et les périodiques. 
La c o n su lta tio n  in fo rm a tisée , le p rê t in ter- 
bibliothèques et l ’échange de publications avec les 
bibliothèques universitaires tunisiennes et étrangères 
p erm etten t aux étudian ts d ’élarg ir leurs cham ps 
d ’investigation. Par ailleurs, pour maintenir un lien 
interuniversitaire, la Faculté est reliée au système 
S.Y.F.E.D., permettant ainsi l’accès à une importante 
base  de do n n ées (o u v rag es , th èses , a r tic le s , 
périodiques) en Lettres et Sciences Humaines. Dans 
un souci de large ouverture, la Faculté des Sciences 
H um aines et S o c ia les  es t s ig n a ta ire  de dix 
conventions de coopération et d ’échange: sept avec 
des institutions universitaires européennes, deux avec 
des in stitu ts  étrangers d^ recherche scien tifique 
o p éran t en T un isie , et une avec une in stitu tio n  
interuniversitaire arabe au Liban.



Mohammed TOZY et 
Mohammed TAMIM 
Coordination : IRMC 
l,ru e  Annaba 
Rabat
Tél. 212 7 76 96 40/41 
F^^. ^12 7 76 89 39

3-4 octobre TETOUAN 
Perspectives euro- 
méditerranéennes et 
coût du non-Maghreb
¥III ème rencontre 
organisée par le Groupe 
d’Etudes et de 
Recherches sur la 
Méditerranée (GERM) 
Coordination : GE^M  
8, rue Al Moutanabi 
Agdal Rabat 10100 
Maroc
Tél. (21^)7 67 47 39 
Fa^. (212)7 67 47 40

10 octobre PARIS 
Réseau Économies de 
la Méditerranée et du 
Monde Arabe 
(EMMA).
Méditerranée Monde 
Arabe/Europe.
Séminaire organisé par 
le Commissariat 
Général du Plan 
Coordination : 
Commissariat Général 
du Plan
18, rue de Martignac 
75007 Paris 
Tél. (1)45 56 50 84

16 octobre 
CASABLANCA 
Casablanca objet du 
savoir
tournée d’étude 
organisée par !’Atelier 
de Recherches et 
d’Etudes Rurales 
(ARER) de la Faculté

12 septembre TUNIS 
La Mondialisation
Séminaire organisé par 
l’Association des 
Etudes Internationale 
(AEI)
Coordination : AEI 
Rue Jean-Jacques 
Rousseau
Tour Babel Porte B 
1002 Tunis Montplaisir 
Tél. 791 663 
Fax. 796 593

12-14 septembre 
TAMPERE 
Rapports du pouvoir
Rencontre organisée par
l’institut de Recherche
de la Paix
3, rue d ’Akerlund
BP 607, FIN-33101
Tampere
Finlande
Tél. 358 3 215 76 96 
Fax. 358 3 223 66 20

19 septembre TUNIS 
La réforme de l’ONU
Séminaire organisé par 
l ’Association des 
Etudes Internationales 
(AEI)
Coordination : AEI 
Rue Jean-Jacques 
Rousseau
Tour Babel Porte B 
1002 Tunis Montplaisir 
Tél. 791 663 
Fax. 796 593

2 octobre RABAT 
Des concepts à 
l’épreuve des élections 
communales dans un 
canton du Haut Atlas 
Séminaire de recherche 
Sociétés en réforme 
organisé par l’IRMC 
Intervention :

4 septembre TUNIS 
Politique économique 
vers l’an 2010- 
Association Europe- 
Maghreb 
Conférence
internationale organisée 
par la Fondation Konrad 
Adenauer en Tunisie 
avec riSCAE 
Coordination : 
Fondation Konrad 
Adenauer
28, bis avenue de la 
Démocratie 
1004 El Menzah V 
Tél. 752 443 
Fax. 750 090

5 septembre TUNIS 
Les dimensions socio- 
économiques des droits 
de l’homme
Séminaire organisé par 
l’Association des Etudes 
Internationale (AEI) 
Coordination ; AEI 
Rue Jean-Jacques 
Rousseau
Tour Babel Porte B 
1002 Tunis Montplaisir 
Tél. 791 663 
Fax. 796 593

9-12 septembre 
ZAGHOUAN 
Corpus d’archéologie 
ottomane dans 
le monde
Congrès intemational 
organisé par la 
Fondation Temimi pour 
la Recherche 
Scientifique et 
l’information (FTERSI) 
Coordination : FTERSI 
BP 50
1118 Zaghouan 
Tél. (02) 676 446 
Fax. (02) 676 710

24-25 juin PARIS 
Politique et Etat en 
Jordanie, 1946-1996
Colloque international 
organisé par l’institut 
du Monde Arabe et le 
CERMOC 
avec le soutien de 
!’Ambassade de France 
en Jordanie 
Coordination :
Institut du Monde 
Arabe
1, rue des Fossés 
St-Bemard 
75005 Paris
Tél. (1)40 51 38 59 
Fax. (1)40 51 39 47

27 juin PARIS 
Synthèse et 
perspective du 
séminaire EMMA
Réseau Economies 
de la Méditerranée 
et du Monde Arabe. 
Méditerranée Monde 
Arabe/Europe 
Séminaire organisé par 
le Commissariat 
Général du Plan 
Coordination : 
Commissariat Général 
du Plan
18, rue de Martignac 
75007 Paris 
Tél. (1)45 56 50 84

28 juin PARIS 
Corps, Signes et 
Mimésis
Colloque international 
organisé par 
l’Université Paris VIII 
et le Collège de la 
recherche 
Coordination :
2, rue de la Liberté 
Saint-Denis
Tél. (1)49 40 68 67



16-18 mars 
CASABLANCA 
Les transports urbains 
au Maghreb
Colloque organisé par 
l’Université Hassan II 
Ain Choq (Faculté des 
Lettres et des Sciences 
Humaines)
Coordination :
Mustapha CHOUIKI 
B ? 8507 
Casablanca 
Tél. (212)2129 67/

Fax.(212)21 49 74

Appel à contribution

10-25 septembre 1998 
BEYROUTH 
Crisis and Memory
Académie d ’été pour 
doctorants et post- 
doctorants du groupe 
Modernité et Islam 
Coordination : 
Arbeitskeris Modem 
und Islam 
Geschâftsstelle 
Wissenschaftskolleg zu 
Berlin
Gregor MEIRING 
WallostaBe 19 
D -14193 BERLIN 
Fax 49 30 89001200 
E. Mail ; 
meiring@wiko- 
berlin.de

culturelles et 
touristiques entre 
l’Europe, le Maghreb 
et le Proche-Orient»
2ème rencontre 
internationale de 
dialogue culturel Nors- 
Sud organisé le Centre 
d’Etudes
Méditerranéennes et
Internationales
(CETIMA)
Coordination :
CETIMA 
BP 262
Cité Mahrajène 
1082 Tunis 
Tél. et Fax. 795 553

4-6 décembre 
KENITRA 
Histoire des femmes 
au Maghreb : réponses 
à l’exclusion 
Colloque international 
organisé par le Groupe 
de Recherche 
Pluridisciplinaire sur 
l ’histoire des femmes 
marocaines (EUNOE) 
Coordination : 
Mohamed Monakchi 
57, Dakhla IV 
Guichs les oudayas 
10100 Rabat 
Tél. et Fax. (212)7 60
25 18

4-6 décembre PARIS 
Les mots de la ville
Séminaire international 
organisé par Jean- 
Charles DEPAULE et 
Christian TOPALOV 
Coordination :
Isabelle PIGHETTI 
45, rue Linné 
75005 Paris 
Tél. (1)46 34 28 12 
Fax. (1)43 25 24 96

] , r u e d ’Annaba
Rabat
Tél. (212)7 76 96 40/41 
Fax. (212)7 76 89 39

“  21-22novembre 
MOHAMMEDIA 
1er Congrès de 
l’Association 
Marocaine des 
Sciences ?olitiques 
Atelier organisé par la 
Faculté de droit de la 
Mohammadia et animé 
par l’IRMC 
Coordination : IRMC 
! , r u e d ’Annaba 
Rabat
Tél. (212)7 76 96 40/4! 
F^x. (212)7 76 89 39

■  27-29 novembre 
MALTE 
Stereotypes and 
Alterity : Perceptions 
of Otherness in the 
Mediterranean 
Conférence
internationale organisée 
p^r la Foundation for 
International Studies 
Coordination : 
Rose-Anne AGLUS, 
Anthony SPITERI 
Foundation for 
International Studies 
0 !d  University Bulding 
St. Paul Street 
Valletta VLT 07 
Malta
Tél. (356) 234121/^ 
Fax. (356)230551

■  28-30 novembre 
TOZEUR
Le Sahara : regards 
croisés Orient- 
Occident. 
«Confluences 
civilisationnelles.

des Sciences Juridiques 
Aïn Choq (Casablanca) 
et riR M C  Rabat 
Coordination : IRMC
1, rue d’Annaba 
Rabat
TéL (212)7 76 96 40/41 
Fax. (212)7 76 89 39

20 octobre TUNIS 
Les sociétés civiles en 
Méditerranée
Séminaire organisé par 
le Centre d ’Etudes 
Méditerranéennes et 
Internationales 
(CETIMA) avec le 
soutien de la Fondation 
Friedrich Ebert 
Coordination ; 
CETIMA

Cité Mahrajène 
1082 Tunis 
Tél. et Fax. 795 553

24 octobre RABAT 
Populismes du 
Tiers-Monde et 
national populisme 
au Maghreb 
Séminaire de recherche 
Sociétés en réforme 
organisé par l’IRMC 
Intervention :
René GALLISSOT 
Coordination : IRMC
1 ,rue Annaba 
Rabat
TéL 212 7 76 96 40/4! 
Fax. 212 7 76 89 39

14 novembre FES 
L’univers en partage
Journée d’étude 
organisée par la Faculté 
des Lettres Dhar el 
Mehraz de Fès et 
riR M C
Coordination : IRMC



ء

ACTIVITES Séminaire de Recherche 
DE L’IRMC-Tunis

1997-1998 Jeux d’acteurs et variations d’échelle, Effets de mode, effets de connaissance

’acteurs et variations d ’échelles sePour cette année 1997-1998, le Séminaire Jeux 
décompose en trois cycles thématiques :

- Les citoyens et l ’action publique
- Les registres religieux de l ’action publique et politique
- Normes et régulations sociales

Les thèmes retenue procèdent directement de préoccupations inhérentes au^ di^érents 
programm^^ de recherche conduits présentement par l’IRMC. Ils n’en relèvent pas moins 
de questionnements qui, depuis plusieurs années, tendent ف jalonner le développement des 
recherches en sciences sociales.

Les programmes de recherche de l’IRMC s’organisent suivant deux axes forts : l^s 
conhgurations urhaines, d ’une p^rt, ^t les recompositions liées à l’intensihcation des flux 
transnationaux, d ’autre part. Lntre autres points communs, ils se rejoignent, sur le plan 
méthodologique, dans l ’attention portée aux acteurs, à leurs intentionnalités, à leurs 
registres de justihcation et à leurs stratégies ainsi que dans l’adoption d’échelles d’analyse 
propices à une articulation du local et du global.

De ce point d^ vue, ils se situent dans un large courant actuel de la recherche qui tend à 
privilégier les formes de l ’action et le^ variations d ’échelles dans la construction et 
l’intelligence du social. Si l ’on en juge par les résultats de certains travaux de référence, 
une telle convergence peut s ’avérer particulièrem ent féconde en termes d ’effets de 
connaissance. Néanmoins, elle ne va pas sans présenter le risque d’effets de mode.

Le Séminaire a pour ambition d’encourager une confrontation autour des méthodes et 
démarches en termes d’acteurs et d’échelles à partir d’objets et de pratiques de recherche 
^ignihcatifs d’avancées effectives.

A raison de neuf séances programmées entre octobre 1997 et mai 1998, il sera ouvert à 
tous les chercheurs et enseignants-chercheurs intéressés par les thèmes et désireux de 
contribuer à la réussite de ces cycles.

Les séances se tiendront au siège de l’IRMC, 20 rue Moiiamed Ali Tahar, Mutuelleville.

P r e m ier  cy c le  th é m a tiq u e  :
«L es  c ito y e n s  et  l ’a c tio n  p u b liq u e»

Ridha BOUKRAA, Professeur à la Faculté des Sciences Humaines et Sociales de 
Tunis, Les caractéristiques de la politique associative de l ’État dans les campagnes 
tunisiennes. Analyse des AIC d ’eau potable et des comités de développement ruraux.

Richard BALME, Institut d’Études Politiques de Lyon, Citoyenneté et question des 
Régions en Europe (titre provisoire).

Claudette LAFAYE, École de Hautes Études en Sciences Sociales de Paris, Groupe de 
Sociologie Politique et Morale (GSPM), Décisions publiques, modes de justification et 
visées stratégiques - Pour un renouvellement de l ’analyse de l ’action publique.

CALENDRIER 
DES SEANCES 

1997-1998

15 octobre 1997

novembre 1997

19 décembre 1997



ACTIVITES DEL’IRM ai

D eu x ièm e  c y c le  th ém a tiq u e  :
« L es  r e g is tr e s  r e lig ie u x  de l ’a c t io n  p u b liq u e  et  p o lit iq u e  »

11 février 1998 Imed MELLm, CREDIT (Tunis), Le traitement politique des Zffouiaspar l ’État tunisien.

11 m ars1998 Luis M ARTINEZ, Centre d ’Études et de Recherches Internationales (C£RI)/ 
Institnt d’Études Politiques de Paris, Islamisme et économie politique de la guerre en 
Algérie.

18 ٨٦^٢ $ 1998  Franck FRÉGOSI, chercheur au CNRS, Laboratoire Société, Droit et Religion 
en Europe (Strasbourg), La gestion politique de l ’islam par les pouvoirs publics 
français.

t r o is iè m e  cy c le  th é m a tiq u e  :
« N o rm es  et  r é g u la t io n s  s o c ia le s  »

15 avril 1998 Ja c q u e s  C O M M A IL L E , C entre d ’Études sur le Vie Politique F rançaise 
(CEVIPOF) / Institut d’Etudes Politiques de Paris, La double tension du local et du 
central dans la production du droit et le fonctionnement de la Justice.

6 ^al 1998  Ridha ^ £ N  AMOR, Institut National du Travail et des Études Sociales de Tunis 
(INTES), Questions de pauvreté en milieu urbain tunisien ; régulations ؛ج solidarités 
sociales.

13 ^ al 1998  ?hilippe CORCUFF, Institut d ’Études Politiques de Lyon, Justification, stratégie 
et compassion. Apports de la sociologie des régimes d ’action.

■  ACTIVITES Sém inaire de recherche

Sociétés en réforme
D E  L’IR M C -R a b a t

2 o c to b re  In terven tion  de M o h am m ed  T O Z Y  p ro fesseu r à l ’un iversité  H assan II, 
Casablanca, et de M oham m ed TAM IM , économiste-géographe, Institut National 
d’Aménagement et d’Urbanisme (INAU), Rabat

Des concepts à l’épreuve des élections communales dans un canton du Haut-Atlas

24 o c to b re  Intervention de R ené G ALLISSO T, Directeur de l ’institut Maghreb-Europe, 
Université de Paris 8

Populismes au Tiers-Monde et national populisme au Maghreb

14 novembre L’Univers en partage
Journées d ’études à Fès dans le cadre du program m e Récits de voyage et 

refondation du monde, organisé par la Faculté des Lettres Dhar Mehraz de Fès et 
l ’IRMC-Rabat

Participants : G. LENCLUB, F  HARTOG, A. BOUNFOUR, H.TOUATI, M. 
MAGRI, A.TENKOUL, C.TAZI, D. MANSOURI, A. KADDOURI, S. BENS AID 
ALAOUI, A. SDIRI, A. OUAZZANI.

22-23  novembre 1er Congrès de l ’Association Marocaine des Sciences Politiques organisé à la 
Faculté de Droit de la Mohammadia.

Atelier sur la réforme, organisé par l’IRMC-Rabat, avec la participation de Jean 
LECA, Daniel RIVET et Alain Roussillon.
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